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INTRODUCTION 

Les activitks du Bureau &gional, dans le domaine du paludisme, au 

courb de ces douze derniers mois, ont eu surtout pour but d'aidar les autori- 

t.6~ nationales 6 mettre sur pied des plans dfop8ration complets, comportant 

toutes les mesures techniques, administratives et lbgislatives, necessaires 

au succds d'une telle entreprise. I1 est incontestable que les gowernements, 

aussi bien que les institutions internationales, ont beaucoup enrichi leur 

expi.rience, durant ces dernihres d e s ;  cette circonstance, il faut ltesp8rer, 

ne pourra qu'&tre profitable aux uns et aux autres, et aura des r6percussions 

heureuses sur lrex6cution des nouveaux plans d7@ratfon, ou des plans addi- 

tionnels B ceux qui sont &ji en cours. I1 nous semble opportun de &$ter 

ici que le succds d'un programme pgcis, limit6 dans le temps, tel que le 

progranm d'bradication du paludisme, d6pend de la mesure dans laquelle les 

gouvernements sont dispos&s & fournir toutes les facilit6s &cessaires durant 

les diverses phases de dbroulement des o$rations. Ces faciliths compren- 

nent l'assouplissement de l'appareil administratif, lfaffectation de fonds 

suffisants, ccmportant notamment m e  kmmbration suffisante du personnel, 

lfintensification des activiGs relatives & la formation professionnelle, et 

une 6ducation sanitaire, ass~r6e d'une manidre permanente et atteignant toutes 

les couches sociales. Les gouvernements qui ont, jusqulici, &&id ces 

facteurs essentiels, constatent maintenmt que leurs programmes devront se 

prolonger plus longtemps qulil ntavait 6t6 originairement p6vu, - ce qui se 
traduit par un notable gaspillage dfargent et dcefforts. 

Le p&sent document expose 1'btat dtavancement des programmes 

dfbradication du pdudisme dans la Rbgion, les &&isations obtenws, les 

nouveaux principes directeurs adopss par rapport la future edcution de 

ces programmes, ainsi que le role des institutions internationales. 
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I ETAT D'AVANCEMENT DES PROGRAMMES D'ERADICATION DU PAtIlDISME 

1. Dodes &&rales et Btendue du problk 

)C On est pri6 de se reporter au Tableau I , qui montre que cette 
% d o n  comprend maintenant vingt-quatre pays et territoires, groupant une 

population de 206 millions dfhabitants, dont 164 millions (soit, le 80%) se 
trouvent expo&s au risque du paludisme. 

On e e r e  que, dans quelques d e s ,  le bloc &ographique ford de 

six pays de cette agion, soit lfIrak, IfIran, Israa, le Liban, la Jordanie 

et la RAU (Syrie) annonceront le succhs des mesures dfBradication, et que le 

chiffre auquel est 6vdLu6e la population expo&e au risque en cette %@on, 

sfen trouvera sensiblement r6duit. 

2. des programmes dfhradication du paludisme et leur degr6 d'avancement 

Is de& dfa-cement de 1'Bradication est indiqu6 B 1'Annex.e III* 
On trouvera, ci-aprhs, une liste des pays de dette Mgion, classks selon le 

type et 1'Ctat dfavancement du propame d'bradication du paludisme: 

(a) pays et territoires od le paludisme est inexistant .ou a 6th 
6liminBr Aden (Colonie dl), Chypre, C8te franqaise des Somalis, Bande de 

Gaza et Koweit; 

(b) programmes d'6radication; en cows dans huit pays: Irak, 

Iran, Isram, Jordanie, Liban, Libye, Pakistan, RAU (Syrie); 

( c )  enquetes pr66radication - RAU (Egypte): plan d'op8ration B 
signer vers le milieu de l'ade 1961. Commencement des op6rations en 1962 

PWiBIE SAOUDITE: en cours jusque fin 1961 

TUNISIEa t e d e ,  mais on est dans l'attente des pourparlers 

avec le Gouvernement, concernant le financement des op6rations au moyen des 

ressources nationdles. 

SOUDAN: comencQe en janvier 1961 pour une ann6e ou au-deli. 

(d) proJets-pilotes d'Qradication du paludisme - Aucun (le projet 
relatif 2 1'Ethiopie a pris fin en janvier 1960, et celui du Soudan en 

janvier 1961) + 
(e) programmes p+Bradication: Ethiopie, Somalie; 

(f) pays doths dfun programme de lutte: Protectorat d'Aden, Etats 

sous r6&m de traith, Katar, Bahrein, Mascate, Oman, YEmen. 

it * .  
Voir Annexe I1 Vozr Qgalement Rapport annuel EM/Rc11/2 



Ihrrant cette $&ode, un certain nombre dtaccords, portant sur divers 

types de programmes dl6radicatton du paludisme, ont 6th &dig& e t  dkf in i t ive  

ment mis au pint. 

Des plans dl e r a t i o n  re la t i f s  2 ltkradication du paludisme ont 6t6 

k l a b o d s  e t  sigrks avec l t I rak ,  l a  Jordanie, l e  Idban, l a  Iiibya, l e  Pakistan 

e t  l a  M U  (province de Syrie). Le plan dtop6Pation concernant l a  RAU 

(province dtEgypte) a 6th approuv6 par l e s  parties contractantes e t  il ne res ts  

plus qut8 l e  signer. 

En Iran, u n  plan dtopC?ration, sign6 en 1957, demure valide jusque 

fin,1961, e t  un plan d*op6ration, prolongeant lfex6cution des programmes au- 

del& de 1961, e s t  en voie d'klaboration e t  sera d6finitivement mis au point 

avant l a  f i n  de l t d e  en cows. Israhl  procede actuellement a la pr6para- 

tion d'un plan dtop6r+tion comportant l t oc t ro i  dtune assistance plus Btendue 

2 fournir par 1'0% B par t i r  de 1961. Un plan d*opkration relatjf 5 un pro- 

gramme dtbradication du paludisme en Tunisie, a 6tk klabori! au cows de 

l*an&e 1960; toutefois, ce projet a 6% ajourn6 pour l e  moanent. 

Somalie - Des avenants aux plans dtop6ration - un pour l a  partie 

septentrionale du territoire, l t au t re  pour l a  partie &ridionale - font actuel- 

lement l f o b j e t  de pourparlers, en vue de la continuation des opC?rations anti- 

paludiques durant 1tanni.e 1961, jusqu'a ce que l e  plan dtop6ration dtun programc 

me p&kradication, englobant l e s  deux portions du terr i toire,  so i t  Blab06 e t  

si&, - ce qui e s t  pkvu d ' i c i  l a  fin de cette amhe. 

Des pourparlers ont 6galement 6th e n t d s  avec l e  Gouvernement 

Bthiopien pour 1'61aboration dtun programne p&kradication dans l e  bassin du 

N i l  Bleu. Des mesures ont &ti! prises pour l a  mise au point S f i n i t i v e  de 

ltaccord y affbrent d t i c i  la fin de l t a t d e  1961. 

Des accords r e l a t i f s  8 des enqu@tes p66radication ont 6th s i g h s  

avec llArak&e Saoudite e t  l e  Soudan. 

Dew plans dtop6ration concernant deux centres de fonnation profes- 

sionnelle ont 6th sigrks, ltun, pour 1'6tablissement de nouveaux centres de 

fonnation professionnelle H Dakka e t  Lahore, au Pakistan, e t  l'autre, 



inst i tuant  LI Agime distinct pour l e  centre de formation professionnelle en 

Ethiopie. 

Le projet dBBvaluation interpays (EMRo 58) f a i t  l 'objet  de &gocia  

%ions e t  des accords ont 6th conclus,& ce sujet,avec l e  IiLban, l a  RAU (pro- 

vince de Syrie), l a  Jordanie e t  lq I rak .  Par un deuxiame e t  un t r o i s i b  

avenants a m  plans dl &ration du centre r6gional de formation professionmlle 

B 1'6radication du paludisme, au C a i r n  (EMRO l9), l e  rayon d t ac t iv i e s  de ce 

centre a 6 6  6tendu e t  l 'appui qu'il obtient de ltorganisation a 6 6  renforc6. 

Tous l e s  plans dl op5ration p&citi.s, Btablis par l e s  autoriths 

nationales avec l 'assistance de l 'OMS, comportent des clauses poumyant A 
tous l e s  Sesoins administratifs. financiers e t  techniques prnves & assurer 

l a  r6ussite des programmes. La structure orgamque a m  Nveaux centrd., 

dglonal,  zomer, du secteur e t  du sous-secteur ont 6th dC?crits en &tail. 

On s t e s t  rendu ccanpte, au sujet  des programmes actuellement en COWS e t  qui 

ont ccamenc6 au &but de 1956, que l e s  activitks relatives l a  reconnaissance 

&gaphique n'ont pas 6th pleinement exemBes, ce qui nla pas p d s  de pro- 

c6der & un tzaitement total, tant  par rapport aux o$rations de puldrisat jon 

que des o$rations de surveillance. Pour cette raison, l e s  efforts  srinten- 

s i f ient  en we d'assurer l'exercice de cette activit6 d'inportance vitale 

dans tous l e s  programmes en cours. Des manuels &digs par l e  centre de 

formation professionnelle e t  l e s  ir.g6nieqxs sanitaires de 1'W, ont bt6 

distriws, e t  un colloque sur l a  reconnaissance &ographique s 'est tenu en 

mars 1961, en Iran. Une place importante a 6% 6galement fa i te  5 une Gcen- 

t ra l isa t ion pousshe aux limites l e s  plus extr@mes (Iran - Bakhsh, Irak - 
Nahia, Pakistan - Thana, 'etc.), permettvlt a ins i  de desservir des a g g l d r a -  

tions de 9 000 a 100 000 habitants, Cette &centralisation des op&ations 

e s t  Bgalement une cons6quence du principe adopt6 en matiere dl&adication, 

e t  qui consiste & consid6rer l e  chef de chaque secteur, dans un pays, corcPne 

responsable des os ra t ions  d'eradication sur l e  terrain dans sa propre 

circonscription; ceci permet dlassurer un contr8le plus efficace e t  une 

meillewe Bvaluation de toutes l e s  activitks. 

DesConseils de 1'6radication du paludisme investis de pleins 

pouvoirs achinistrat ifs  e t  financiers sont en voie d'6tablissement en RAU 

(province d'Egypte) e t  au Pakistan; i ls  auront pour mission d'examiner l a  

marche des travaux, a ins i  que l e s  obligations d'ordre budg6taiz-e qui en 



decoulent e t  tous ajustements administratifs requis par l e s  Aglements e t  

dcess i ths  par l ' i nGr8 t  des op6rationsr Habituellement, c t e s t  l e  Ministre 

de l a  San6 qui &side l e  Conseil, l e  directeur des services d*hradication 

du paludisme faisant  fonctions de secr6taireb 

Un plan dl op6ration e s t  consid6r6 comme un instrument l h g d  

d'accord entre l e  gouvernement inGress6 e t  l e s  institutions internationales 

prEtant leur concours au programme d~drad ica t ion~  B ce t i t r e ,  il doit @tre 

escuth,  e t  chacune des parties contractantes doit  pleinement s*acquittel" 

des obligations qui l u i  incornbent. I1 es t  dvident que tout retard ou t o u k  

omission dans l ' e s cu t ion  de lame quelconque des dispositions de ce plan de 

l a  part du Gouvernement responsable, aura pour e f fe t  dren r6dui.z-e l e  but a 
&ant e t  de provoquer l e  r e t r a i t  de l 'aide internationale. Ccest pour cette 

raison que des mesures ldgislatives doivent @tre adopGes, lors  de la signa- 

ture de l'accord, pour garantir l*exE?cution des dispositions qui, dbfinissent 

l e s  attributions respectives du conseil de 1'6radication du paludism du 

service de l 'eradication &.I pdludisme, e t  confsrent l'autonomie prapre a 
intensif ier  l a  coopi?ration e t  l a  collaboration avec l e  public, l e  corps 

m6dical e t  l e s  organismes administratifs. Ces mesures legislatives sont 

d'une inportance capitale et,  une fois  mises en vigueur par l a  plus haute 

autosit& du pays, e l l es  permettront de surmonter l e s  di f f iculGs d'ordre 

achninistratif e t  financier Bprouv6es dans l e  pass&. 

Il es t  regrettable que l e s  pays qui ont commence 19&cution de 

leurs programmes d'eradication ?I une date eloignde, ne se  rendent compte que 

maintenant seulment de lfimportance de ces mesures lbgislatives, qui sont 

destin6s B reniplacer l e s  anciennes l o i s  contre l e  paludisme, encore en 

vigueur dans plusieurs pays de l a  Ggion, e t  devenues s d e s  e t  incow 

patibles avec l e  principe de 1'6radication e t  aussi avec nos connaissances 

techniques avancees de 1'6pid6miologie du paludisme. llucun de ces pays 

llla jusqu'ici pro&& une l o i  sur l a  d6claration obligatoire des cas de 

paludisme, - declaration sans laquelle t m t e  act iv iG de surveillance se 

trouvera gravement entrav6e. 

Dans l e  but d'assurer une planification technique judicieusement 

conque, des enqu@te$ p&6radication sont entreprises pour &limiter l e s  

zones hipludhes, specifier l e s  vecteurs e t  l e s  saisons de transmission du 

paludism, l e s  bpoques des op6rations de pulv6risation, l e  dosage des 
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insecticides, l a  $riode de la phase dlattaque, e t  pour &f in i r  l a  structure 

organique e t  l e s  eegences financihres, du progranmre. Tout ceci e s t  bas6 sw 

1~6pi&mi~logie  du paludisme dans chaque zone e t  d6pend de 116tat  d'avancement 

socio-6conondque du pays ingress$. De plus, il es t  d'une in&rieuse dces-  

siG qutune phase @paratoire pr6&de l'attaque, pour pennettre de slassurer 

cpe l e s  mesures lbgislatives ont &ti! mises en vigueur, e t  pour edcute r  des 

op6rations exp6rimentales, desti&es & G r i f i e r  l a  valeur des proc6&s technil 

quesr Lorsqqe l a  phase dtattaque e s t  commenc6e, e t  au fur e t  & mesure que 

des ajustements d'ordre technique e t  administratif deviennent rkcessaires pour 

fa i re  face 2 de nouvelles circonstances, 1fexpBrience &montre l a  sagesse de 

l a  mesure consistant A inst i tuer un cumit6 consultatif de lP6radication du 

paludisme ayan$,pour p&sident,le directeur du service de lC6radication du 

paludisme et,  pour membres, des conseillers des institutions intemationales, 

des techniciens nationaux, des professems d'universit.6 toujours en mesure 

dlorienter l e  programme du point de vue technique e t  de stinniler toutes recher- 

ches dcessa i res  & l a  solution des problhmes techniques de tout ordre. 

Le nonveau plan d10p6ration, &cement Blab& pour l a  RAU (province 

dlEgypte) e t  l e  Pakistan, pr&roit t o e s  l e s  mesures 16gislatives, a ins i  que 

l e s  exlgences techniques, n6cessaires au succhs de ces programmes. 

Les dglements administratifa pevus pour l e s  mveaux plans dtop-6- 

ration de vaste envergure, 6tablis pour l a  Jordanie, 1'Irak e t  la RAU (pro- 

vince de Syrie), faci l i teront  l e s  travaux dte&cution. N6moins, l e  retard 

mis, dans ces pays, & l a  promulgation dlune lei inposant l a  Gclaration 

obligatoire des cas de paludisme, e s t  l o in  de contribuer f ac i l i t e r  l e  &- 

pistage des css,d'autant plus que ces pays, aussi bien que l e  Liban e t  Isram, 

ont-presque a t te in t  la phase de consolidation dans plusieurs r6gions de leur 

terr i toire,  - phase durant laquelle l e s  mesures de protection sont uniquement 

bas6es sur l e s  activit&s.de surreillance, 

2. Formation professionnelle 

Il s tag i t  i c i  dtune activit6 majeure e t  dtune inportance capitdle 

dans tout programme d16radication du paludisme. Le Leeau dgional,  se 

rendant compte de l a  rkcessit& dtassurer une formation professionnelle appro- 

pri6e A k u t e s  l e s  caGgories de personnel concourant A l ' edcut ion de t e l s  

projets e t  programmes, a intensifi6 ses efforts tendant A Btablir des centres 

de formation professionnelle aux 6chelons national e t  Sgional. Deux de ces 



centres ont Bt6 cGBs au Pakistan en novembre 1960 et leur effectif en person- 

nel international a 6th &cement renforc6, pour leur permettre de faire face 

aux besoins en formation professionnelle que comporte ce vaste programme. 

Le centre de formation professionnelle en EthLopie poursuit toujows 

ses activites tendant 3 former des chefs de secteur, aussibien que des tech- 

niciens. Le nouveau centre de formation B Btablir au Soudan par lqOm et 
lqUS-ICA doit, selbn les prilvisions, commencer B fonctionner vers la fin de 

cette ade. 

Is centre Agional de formation professionnelle B 1'Bradication du 

paludisme, au C a i r e ,  Btabli depuis Gcembre 1958, a jusqu'ici Gpondu aux 

besoins du progrannne Bgyptien, ainsi qu'aux besoins des pays voisins de la 

Ggion. Outre 1% stagiaires &gyptiens, il a f o d ,  jusqu'icg, neuf sta- 

giaires des cows su$rieurs et cinquante huit stagiaires des cours auxi- 
. . Umms appartenant B dfautres pays de la province Bgyptienne. 

DerniBrement, le cenGre a &ti! agrandi de maniere 2 recevoir un 

effectif Nus im~ortant de personnel enseignant de grade sup6rieur et pour 

donner des cours de s&cialisation, tels que le cows d'entomologie, orga- 

nisi. durant la #riode maL/juin 1961. Ce centre a Bgalem6kt contribu6 8 la 
diffusion de lqenseignement en produisant des manuels sur la formation dtun 

personnel superieur et ahiliaire, ainsi que des documents sur la reconnais- 

sance &ographique, les techniques de pulGrisation, les proc6d6s entomolc- 

giques etc., lfusage de tous les pays de la agion. 

L'Institut du Paludisme, en Iran, qui satisfait aux besoins du 

pays, a Bgalement fourni une utile contribution en produisant des manuels 

de formation professionnelle A Ifusage du personnel affect6 B 1'6radicatjon 
du paludisme. La formation en cours d'emploi, assde au personnel, ainsi 

que la formation de techniciens, assistants dfentomologie, chefs de brigade, 

agents de surveillance, agents pul&risateurs, etc., est c0nfii.e 8 la charge 

du service national d'Bradication du paludisme. 

h s  1 int&r&t de la coordination des activiths relatives ?i la 

formation professionnelle, entreprises clans le pays, le directeur du centre 

de formation professionnelle est membre du coxnith consultatif du paludisme, 

lequel le renseigne sur les besoins annuels du programme et sur le personnel 

requis, et adapte les programmes aux besoins des circonstances locales. 



La cda t ion  de zones de stage pratique, attach6es au centre de 

fonnation professionnelle e t  administr6es par l e  personnel du centre, come 

c tes t  l e  cas pour tous l e s  centres de formation professionnelle de cet te  

Rirgion, s 'est  dv6l6e dlune grande u t i l i t 6  en assurant un stage pratique, 

effect& sur l e  terrain dans une zone 06 l a  structure organique, l e  &ghe  

administratif e t  l e e  mesures d~Eradication reflatent l e s  caracGristiques 

du prorogrannae d'Bradication du paludisme adopt6 par l e  pays. 

On certain nombre de fonctionnaires sup6rieu.m auxiliaires (dix en 

taut)  ont Bgdement suivi des cows de formation professionnelle en 

Jamai'que e t  en Pougoslavie, en vue d'enrichir leur  bagage d'e$rience. 

Des bourses d'6tud.e~ sont Bgalement octroy6es au personnel enseignant dans 

l e s  centres nationaux de formation professionnelle pour l e  mettre en mesure 

de ~ q u e n t e r  dlautres centres internationaux e t  &gionaux de formatioh 

professionnelle e t  pour donner a ins i  une plus grande impulsion aux act iv i t .6~ 

entreprises dans l e  domaine de l a  formation professionnelle. 

L'Bchange de techniciens e s t  Bgalement consid6& conrme un moyen 

de formation profess&onnelle pour l e  haut personnel des Services d'Eradica- 

t ion du Paludisme. Six bourses d'btudes ont btk octr&es, cet te d e ,  i 
des .hauts fonctionnaires, pour leur pennettre de vis i ter  des pays od des 

programmes d'6radication ont a t t e in t  un stade avanci!. 

Dans l e  choix d~entamologistes e t  d'8ducateurs sanitaires, appel6s 

i recevoir une fonnatios professionnelle dans leur branch8 respective de 

qkcialisation, il e s t  edg6, en premier lieu, l'obtention d'un d i p l h  

UniversitaFre en sciences pour l e s  premiers ou en assistance sociale pour 

l e s  seconds, suivie dlun cows de qkcia l isa t ion d'une d d e  non infhrieure 

un an; ap&s quoi, l e s  candidats sont admis % suivre un cows dtbradica- 

tion du paludisme, pour l e s  orienter vers leurs fonctions futures. Des 

techniciens de ces catkgories sont requis dans tous l e s  pays de cette 

Bgion, e t  l e s  gouvernements sont encouragits 2 demander des bourses d'btudes, 

dans l e s  lMtes des c 6 d i t s  pour bourses d'btudes qui leur sont allou6s par 

I'ONS, pour que l e s  candidats soient mis en mesure de recevoir la formation 

dont Us ont besoin avant de suivre de brefs cours d'orientation sur 

1"bradication du paludisme. 



( 3  Pour a s a r e r  une pulv6risation unifonne, il a b t 6  &ci&, 

apres des exp6riences intensives sur l e  terrain, & remplacer l a  pointe du 

gicleur tous l e s  quinze jours. Le nombre d'agents pulv6risateurs par 

dquipe a 6th dans certains programmes pour assurer une surveillance 

a&quate . 
( )  L'introduction des ac t id t i t s  de surveillance, mEme durant l a  

premihre d e  de l a  phase dlattaque, sp6cialement dans l e s  programmes 03 l e  

vecteur a ~ - 6 ~ 6 %  un deg& &lev6 de tolerance l'bgard de l 'insecticide 

appliqul.. 

( 5 )  pans l e s  zones -0-en&miques, il es t  pro&d6 B un ajwtement 

destin6 a rcduire, au cows de l a  phase d'attaque, l e  nombre r"?-n6es de 

pulv6risation une ou deux d e s ,  A l a  condition toutefois qutune surveil- 

lance inti,grale so i t  organisbe dans ces zones. Par contre, dans l e s  zones 

hyper*.ond6miqups,ou bien dans l e s  cas oh surgissent certaines difficultks 

d t o h  technique, l a  phase d'attaque s'6tcnd sur quatre d e s  ou davanwge. 

(6) A t i t r e  de mesure pr inciple ,  ou de mesure suppl6mentaire, on 

a recours aux op6rations larvicides a ins i  qufau drainage, en sus des pulvi,ri- 

sations a ef fe t  Smanent, 1h oh des vecteurs deviennent insaisissables, come 

l e  cas s t e s t  produit avec A .  serganti dans l a  & g i ~ n  du fleuve Yannuk- Jourdain 

e t  ses affluents, clans l a  RAU (province de Syrie), en IsraKL e t  en Jordanie. 

be &ant l a  phase de consolidation 

(1) Les cri tdres adoptits pour &terminer l e  cammencement de l a  

phase de consolidation sont ceux indiqu6s dans l e s  recommandations du Comit6 

d*F&perts du Paludisme, t e l l es  qul e l les  se trouvent BnoncBes, en particulier, 

dans l e  H u i t i b  Rapport. Ind6pendamment de lf interruption de l a  transmis- 

sion a t t e s 6 e  par l t indice parasitaim &ro chez l e s  nourrissons, il es t  

soCiAgn6 que l e s  &thodes de diipistage des cas doivent bgdlement dv6Ler 

lfabsence dlinfection autochtone d'origine r&cente dans l a  quasi to ta l i t6  

du terr i toixe de l a  zone. Ltexp6rience a dgalement dbmontx-6 qulune inci- 

dence de cas Ss idue ls  de llordre de 0,s par mille habitants, e t  par an, 

es t l e  maximum admissible pour l'efficacit.6 des s y s t h s  de &pistage act i f  

e t  de &pistage passif. 

(2) Une reconnaissance &ographique 6 t a i l l k e  e t  des cartes pour 

chaque village, a ins i  que pour chaque sous-secteur, sont &cessaires, 
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particuliArement pour d r i f i e r  l e  t ravai l  effect& par un agent de surveil- 

lance. Cette pratique tend B s'-oser mhe dans l e s  pays od ces mesures 

n'ont pas 6th p l e h q e n t  appliqu6es auparavant, durant l a  phase dtattaque. 

(3) Des formulaires e c i a u x  ont &ti2 mis au point B lfusage du 

personnel enrplos,en vue de f ac i l i t e r  l a  collecte des d o d e s  de base 

servant & l a  pkparation des formulaires trimestriels standard de surveil- 

lance, u t i l i s i s  par l e s  services nationaux d'iradication du paludisme e t  

par 1'OI.s. 

(4) La &centralisation des laboratoires sur l e  terrain a 6% 

effectuge dans plusieurs pays, en vue de r6duire au minimum l e  temps qui 

svicoule entre l e  pkl&vement des dchantillons de sang e t  ;a ~ ~ u l i f i c a t i o n  

des ri?sultats. Selon l e s  recommandations du Comiti? dtExperts, l ta t tent ion 

du gouvernement e s t  a t t i r6e  sur le f a i t  que l ' intervalle mxdmm ne devrait 

pas dpasser  t ro i s  semaines, dans l e s  cas oh une drogue sporontacide e s t  

administke a m  cas suspects,-et tmis jours dans l e s  cas contraires. 

( 5 )  Le dbpistage passif des cas joue un r81e inportant cornme 

mesure canplimentaire de l a  surveillance active, e t  l e s  ksultats obtenus 

dans l e  d i s t r i c t  d'Alep, en province syrienne de l a  RAU, od une population 

de 35'2 000 a 6% trai tke au moyen de ce systhne, d6montre l e s  possibiliths 

d'introduction e t  dfexpansion de cette a c t i v i 6  dans l a  Ggion. Ce &pi?- 

tage constitue un 616ment inportant dans l a  sduct ion du coat de l a  surveil- 

lance active, en mane temps qufun perfectionnement des dthodes de &tection 

des cas. 

(6) Ltiducation sanitaire e s t  consid6se dfune importance vitale, 

particuli&rement dans cette phase oh les-moustiques tendent & retourner B 

l eur  d e n s i s  originale e t  03 l 'on doit compter sur l e s  activiths de surveil- 

lance pour l a  protection de la population. C'est l e  moment oh 19enti&re 

coopeyation du public, des organismes civiques e t  du corps k d i c d ,  s t a d r e  

dlune importance capitale pour l a  dbtection des cas de. paludisme. Il 

iacomte a w  educateurs sanitaires de mobiliser l e s  chefs de villages e t  l e s  

collaborateurs mlontaires poq- former des hquipes qui apporteront leur 

contribution B cette surveillance passive. 

(73 Les activi%s de surveillance durant cette phase comprennent 

le s mesures Correctives, qui doivent &re appliqu6es toutes l e s  fois que 



des cas posit ifs  de paludism sont dircouverts. Des investigations 6pi&mio- 

logiques d t a i l l b e s  doivent &tre entreprises, en vue de dhterminer l 'action 

q d i l  convient de prendre dans un cas semblable. Ici,  l e  facteur temps, 

spiicialement durant l a  saison de transmission du paludism, e s t  dime impor- 

tance capitale, car  il empEche itintroduction du paludiae, en assurant une 

&rison radicale efficace des cas import& ou dsiduels  de paludisaae, com- 

avec des pul6risat ions B ef fe t  6manent d'une part ie du village ou du 

village entier. 

(8) Ltintensith des activiths de surveillance active e s t  6galement 

maintenue par un nmbre suffisant dtagents de surveillance, par l ' a ~ e n t a -  

t ion du personnel de surveillance e t  par des moyens de transports suffisants 

\ v e l o m o t e ~ .  scooters ou bicyclettes, etc.), a ins i  que par des e n m t e s  

h6matologiques de masse, dans l e s  villages, e t  un contr8le de l 'efficacitk 

du &pistage courant des casr 

( 9 )  Dans plusieurs pays s o d s  B 1'6radication, il n1a pas 6% 

proc6d6 2 un traitement radical $ l a  primaquine, sur l a  pr$scanption que 

certains effe ts  toxiques avaient bib o b s e d s  2 l a  suite de ce traltement. 

Par contre, son emploi en Irak, sur une base ambulatoire, e t  dans l a  RAU 

(province dtEgypte), n'a pas proddt  d'dffcts f3chcux.. 

c. ActiviGs entomologiques 

Un contr8le minutieux des 6tudes entomologiques e s t  exerc6 dans l e s  

pays s o d s  B 1'6radication du paludisme. I1 es t  toujours B craindre que 

certains vecteurs anophblins (avec l'emploi ~ 5 ~ 6 %  des insecticides), devien- 

nent d s i s t a n t s  a m  hydrocarbures chlods  employ%, e t  ceci, constitue un 

avertissement que ces programmes d'6radication doivent &tre accel66s avant 

que ne se produise l e  phi.nom$ne de ri'sistance. A At.& signalee l a  Gtection 

de soucheh d' A. stephemi ds i s t an t e s  au DDT e t  B l a  dieldrine, dans une 

zone de l a I r a n  Aridiondl ( ~ i r o f t ) ,  e t  au DDT, dans 1'Irak dr idional ,  l r I r a n  

e t  ltArabie Saoudite. La ds is tance drA, f luv ia t i l i s  2 l a  dieldrine a 6% 

constathe en Arabie Saoudite, alors que cette mEme espece e s t  sensible au,DDT 

e t  B l a  dieldrine en Iran* Ia Asistance dtA. pharoensis l a  dieldrine e t  

sa tolerance croissante B lt6gard. du DDT dans l a  province 6gyptienne de l a  

BAU ont 6 G  c o n f i d e s .  Le de& de sensibiliti: aux insecticides de diver- 

ses d t h s  de vecteurs du paludism dans l e s  pays de l a  a g i o n  03 des 
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?+ 
bpreuves de 3usceptihilith ont 6th pratiqGes, e s t  indiq& au Tableau 7. 

Au cows de cette Sriode,  A.fluviatilis a 6tir i n c u  par 

1 ' Ins t i tu t  de Paludologie de T6Gm.n conune vecteur seconda5re dans l f I r a n  

Gridional  (zone de Kazeroun). Il e s t  6galement manifeste que ce vecteur 

joue un r8le dans l a  transmission du paludisme dnns l a  urovince orientale 

de 1'Arabie Saoudite. D'autres 6tudes courantes sur l e s  habitudes des 

moustiques, l eur  composition par age, l a  proportion de sang humain, ainsi  

que l e s  essais biologiques, en vue de d6terminer l ' e f fe t  g s idue l  des 

insecticides, ont btk intensifi6s tant  en Iran que dans l a  RAU (province 
d'Egypte). 

En Iran, A. f luv la t i l i s  a manifest6 des tendanoes e x o w e s  e t  

emphages. Cette circonstance, jointe au f a i t  que, dans l a  zone de dis- 

tribution de ce moustique, la population a l'habitude de do& en plein 

air, au cours de l a  saison de transmission de paludisme, f a i t  que la lu t te  

au moyen des activiths courantes de pul&risation d'insecticides, s r a d r e  

ardue. Tant A. stephensi qu'A. superpictus manifestent encore des tendan- 

ces endophiliques (repos A l ' intkrieur des habitations) e t  endophagiques 

(piquant A.l'inti,rieur des habitations), mais leur proportion de sang humain 

a 6th de 23% e t  de 7,5%, respectivement. Des essais biologiques pratiqu6s 

sur des surfaces pul&ris&es au moyen dtun insecticide organo-phosphod, tel 

l e  malathion, B raison de 1 g par mstre c d ,  A Borazjan (Iran nkridional), 

ont d6montr6 que l 'e f fe t  &anent  e s t  de courte d d e ,  ne durant pas au-del; 

de quinze jours sur des murs de boue e t  jusqu'a trente-cinq quarante jours 

sur des surfaces ne favorisant pas lladsorption. 

Dans l a  RAU (province dlEgypte), A. pharoensis pr4domine dravri l  

5 octobre; sa densith a t t e in t  son point culminant dans dew saisons, soi t  

en m a i  e t  en septembre. Sa densit& l r i n%r ieu r  des habitations a 6th 

signal6e c m e  6tant plus 6lev6e en m& e t  juin que pendant l e  mste de l a  

saison de fr6quence. Ce vecteur pique aussi bien A l l in thr ieur  des habita- 

tions quPB lfex%6riew, mais ses habitudes de s6jour B l'ext&rieur, dans l e s  

rizi;res, e t  la constatation dlun taux 6leG de sang humain parmi l e s  mous- 

tiques recueil l is  dans ces rizi8res (17,8$), jointes au f a i t  que ce mousti- 

que a un long rayon de vol a l lant  jusqut; 19 lan., inposent une vigilance 

t r k s  6troite pow l a  &termination de 1'6poque,du dosage e t  des cycles du 

X- 
V o i r  Annexe 11, p.viii 



programne de pul+risation A effe t  &manent, e t  pour 116valuation de celui. 

c i j  il convient surtout de consi&mr*que l e s  Qpreuves biolo@glquas e t  l e s  

taux de survivance enregisMs jusqu'ici ont &mont& que l a  dose de 2 g 

de DDT par dtre c d  appliqu6e aux murs de boQe ne dure pas au-delh dtun 

m.&nm de trois mois. 

En vue de renforcer l e s  services consultatifs de 110B dans l e s  

programmes d'itradication du paludisme e t  dlorienter ces programmes, de 

manikre A assurer h l*6pi&miologiste une assistance entomologlque ad6quate 

dans l l i ' d u a t i o n  des memres dl6radication edcuthes, e t  l e  guider dans 

l'ktablissement dlune stratkgie technique dlune a d e  B. l lautre,  un cours 

de korientat ion a 6 6  instit& par 11OMS paur l e s  entomologistes de l a  

%&on, aim1 que ceux dlautres %dons. Ce cours a 6 6  don& au Centre 

n3gional de foxmation professionnelle 3 llitradication du paludisme, au 

C a i r e ,  entre l e  29 a& e t  l e  15 juin 1961. A l a  suite de ce cows, a 

carmenc6 l a  psparation dlun manuel A llusage des entomologistes, - qui 

&fMra l e u .  f i l e  dans l e s  proe;rennoes dlQradlcat&on du paludiwre, e t  &cri- 

r a  l e s  dthodes  e t  techniques modernes appliqu&es dans ce domaine e t  l a  

maniare d*interpr&er l e s  ksultats obtenus, - ce qui se*a h l*&pi&mio- 

logiste dans son B d u a t i o n  globale du programme. 

d. Notifications e t  statistiques 

Llaccent a 6th mis pendant cette p6riode sur l l ins t i tu t ion  de 

sy&s de notification par toutes l e s  catbgories de personnes travaillant 

21 116radication du paludbme. LfOB a a p p o d  sa contribution en ce domaine 

en publiant un manuel des ln6thodes de notification e t  des archives (m- 
TITRCRTlE 23, 1960), qui a 6th distriW a tous l e s  projets e t  p u t  etre utilisit 

conrme guide e t  source de documentation pour l a  mise au point des formulaires 

requis. Dans l e s  p r o m s  de grande envergure, came celui dont l l edcu-  

t ion e s t  en cows en Iran, des cows ont 6t.6 organis6s pdur l a  formation 

prof essionnelle dl assistants s ta t is t ic iens  attach& 5 chaque Shahrestan, 

por tan t  sur l e  t ravai l  courant de calcul que c q o r t e  l a  ddaction des divers 

fomprlaires d e s t M s  2 l a  documeritatTon aux 6chelons provincial e t  central. 

Des cours sur l e s  statistiques ont 6t.6 organis6s dans tous l e s  centres de 

formation professionnelle pour aider l e s  techniciens du paludisme a ut i l i se r  

l e s  techniques statistiques en tout ce c p i  a rapport 21 l a  planification, 

l l ekcu t ion  e t  1'6valuation des programmes dl6radication. Un manuel sur 
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l e s  ConsiG~stions e t  l a  M6thodoloeie statistiques dans 1fEradication du 

Paludisme (~~0/Mal..240, 1959) a f a i t  l f o b j e t  dtune large diffusion. 

4. Activitks de coordination 

a )  A l t intkrieur du pays 

Ben que l e  Service d'Eradication du Paludisme jouisse d'un s ta tut  

s$cial au sein du Ministi?re de l*Hygi&, lui permettant de proc6br sans 

retard B lte&cution des opErations sur l e  t e r rdn ,  ce service nten forme pas 

moins partie intkgrante de l a  structure de l ' hyg ihe  publique du pays et,  

pour &ussir, il doit pouvoir compter sur l a  coopibation du corps mi?dical, 

particuli8rement durant l a  phase de aonsolidati.on, en vue de d6pister e t  

6liminer. bout foyer d s idue l  de prasiGmie, ou tout cas e~:+?~'-+nne ou impor- 

tk de pdludisme. Ctest pour ce motif que 1' intervention du l8gislateur en 

bposant l a  d8claration obligatoire des cas de paludisme par tout l e  corps 

dd ica l ,  y compris l e s  laboratoires, phannaciens, etc., e s t  dvune importance 

capitale. Les Conseils d'Eradication du Paludisme, de m&ne que l e s  ~ o m i G s  

consultatifs attach6s aux Services d'Eradication du Paludisme, sont ~166s 

pour coordonner b s  efforts  &ploy& 1t inGrieur  du pays, non seulement 

ceux des autres Gpartements du MinistBre de l'Hygi8ne publique, mais &gale- 

ment des divers minist&res, dont ceux de l a  s fense ,  de lvAgriculture, des 

Travauk publics, de 1'Education e t  de 1'InGrieur. Aucun pays ne peut 

assumer de semblables d8penses e t  dbployer de s i  grands efforts  en We de 

1'8radication du paludisme, sans mettre sUr pied une' organisation destin6e 

& garder l e  pays B l ' ab r i  de cette maladie. Dans un programme d'gradica- 

t ion stex6cutant par &tapes, l a  prioritk doit &%re donnbe au &veloppment 

des centres d4hygi&ne rurale dans des zones qui sont appel6s i &re l e s  

premii?res a atteindre l a  phase de maintien de lf6radication du paludisme. 

Une r a r t i e  du personnel e+rimenG, engag6 dans 1'Eradication du paludisme, 

pourra e r e  absorb6 par l es  centres dthygiene rurale. On consid6re &gale- 

ment ni?cessah,une fois  l e  Service dfEradication du Paludisme liquid6, 

quEune l'sentinelletl d'bradication du paludisme so i t  Btablie au sein du &par- 

tement Qpf&miologique du MinisGre de l'Hygi8ne; cet te section aura pour 

mission de suivre de pr&s l'incidence du paludisme dans l e  pays, a ins i  que 

dans l e s  pays limitrophes, d'aviser l e s  autoriGs sur l e s  mesures quarante- 

naires a prendre pour pr6venir ltintroduction de personnes au de moustiques 

infecti?~, e t  de donner des a d s  techniques sur l e s  mesures propres ?i 6liminer 

tout foyer sporadique de paludisme. 



b) Interpaya 

L~importance des accords interpays a d6jQ 6% soulign6e. Pendant 

l a  p&riode consi&r6e, un accord de coordination interpays Ethiopie-Soudan a 

6th mis en oeuvre e t  une &union a eu l i eu  en m a i  1961 entre l e s  services 

nationaux ratipaludiques respectifs en vue dlexaminer l e s  problbmes que pose 

l e  paludisme sur l e s  frontihresr 

L'Xrak e t 1 ' I r a n  sont en pourparlers pow l a  conclusion dfun accord 

pr6yoyant 1*6c%ange dtinfonnations sur l'incidence du paludisme e t  l e s  msures 

dlbradication adopGes dans l e s  vlllages en bordure dime bande de terr i to i re  

d'environ d i x  kilomhtres de chaque ~ 6 %  de l a  frontihre communed 

Ia coordination stintensifie sur l e s  frontihres entre l e s  pays 03. 

ophe 1tEquipe interpays d'Evaluation du Pdudisme (EMRO 58),et des &unions 

&guli&res sont organis6es entre l e s  directeurs de ces services. 

5. Recherches 

Les travaux de recherche s u r l e s  ~ rob l i ae s  techniques que pose 

1'Bradication du paludisme ont Qt.6 encourag6s e t  poursuivis. Au cours de 

l a  $riode consi&&e, un consultant 2 court teme a pssenth, sur l e  

nomadisme en Ethiopie, au Soudan e t  en Somalie, un rapport qui a dorm6 une 

impulsion A des Btudes plus pouss8es, particuliirement, en Somalie oil, 

semble-Lil, l e  p r o b l h  du nomadisme rev% un aspect plus grave que partout 

ai l leurs dans l a  %don. En Iran, des Btudes entreprises sur llemploi du 

se l  6dicament.6 parmi l e s  tribus, laissent entrevoir des Gsul ta t s  promet 

teurs. A ce propos, l e s  ~~Fk6ceptes pour l'emploi du se l  6dicament6 

(M6thode Pinotti) dans 1'Eradication du Paludismel'  WHO^^), ont 6 t6  

largement distrib&s dans l e s  p a p  de l a  %gion, afin d'appeler l 'attention 

des services nationaux dl6radication du paludisme sur l e s  possibilitks 

dlapplication de cette mbthode, dans certaines zones. Toujours en Iran, 
des etudes sont poursuivies sur l'exnploi des compos6s organiques phosphoreux 

e t  sur leur e f fe t  &martent, notamment dans l e s  zones oh l e  vecteur local a 

oppo86 une double &sistance aux produits carb0hydrati.s chlorin8s. Sans 
2 doute, l e s  f i su l t a t s  obtenus du Mathion,  A l a  dose de 1 g par m , (selon 

l e s  essais e f f e c t d s  dans l a  zone de Giroft, en Iran) ne sont guhre encoura- 

geants, puisque l ' e f f e t  r6manent n'en persiste pas au-delA de quinee jours 

sur l e s  murs de boue, ni au-del2 de trente sur l e s  surfaces non absorbantes; 
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toutefois, 1'Iran e t  l a  M U  (province dtEgypte) ont la possibilith dcentre- 

prendre des recherches plus pouss6es sur tous nouveaux types dcinsecticides 

ou de fm@nes B ef fe t  Amanent nitcbssitant des essais pratiques. D'autres 

btudes sont en coura sur l e  dosage de WT appli@ aux ms, 3 la suite de 
2 

l a  constatation faite,dans certains pays, que l a  dose dl1 g par m , au l i eu  
2 

de 2 g par m , assure la protection requise. Bien que, se basant sur 

l'expbrience, on coqtinue B tenir pour indispensable une dose de 2 g, surtout 

si  l'on t i en t  c q t e  de lgadsorption des murs de bcue e t  du haut de& de 

tolerance de certains vecteurs au DDT, il n'en demeure pas moins que, dans 

cer-es conMes, l a  diminution de cette dose se traduira par des economies 

appr@ciahlas de DDT,&out s ' i l  s lagi t  de t r a i t e r  une population nombreuse 

ou de procGder, chaqiie h e ,  a deux ou plusieurs cycles de pul&risation. 

Des plans ont d e j B  6th distrius, indiquant l a  maniare dtentreprendre de 

te l l es  e&riences dans un certain nombrs de pays. 

L*OlB a encourag6 des Qtudes sur l e  coQt des op6rations de surveil- 

lance, - etudes qui permettront dtetablir  l a  partie f i n a n c i b  des plans de 

ces o+rations, selon des d o d e s  plus rapprochees de l a  dalitk. Ceci m r a  

Bgdement pour e f fe t  de stjmuler l e s  gouvernements in tensu ie r  l e m  acti- 

vitks dam l e  danaine de l a  surveillance passive; cette circonstance ne con- 

t r i luera  pas seulement 3. assurer un dpis tage plus efficace des cas de pal- 

dim, mais about* incontestablement B certaines economies, dues au f a i t  

que lee  &rations de surveillance active auront kt4 adaptkes en cons6quence. 

1. Organisation mondiale de l a  Sant.6 

a )  Aspects techniques 

11 e s t  apparu que de nouveaux pm~6di.s devaient &tre adopths dans 

lc6radication du paludisme, pour faire face aux conditions Agnant dans l e s  

pays en voie de d6veloppemen-t. Ces pays ne sont ordinairemant pas pourvus 

des blements fondamentaw ni'cessaires B ce genre dtactivitks, inthgrales, 

Qtroitement coordodes  e t  1imiGes dans l e  temps. Pour assurer le 'mccas 

de l'eradication du paludisme, il y a l i eu  de prendre en consid6ration l e s  

points suivants: 

(1) l'organisation soci.de, notamment l e  nomadism, 

(2) I c e t a t  dtavancement du pays dans l e  domain8 de l'enseigne- 

ment, y campris ses ressources en personnel pour l a  formation professionnelle 
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e t  pour l e s  besoins du service, 

(3) l e s  conditions dconomiques permettant un financement suffi- 

sant du prpgranrme pendant toute sa M e t  

( )  l e  s y s t h  adminiswate accordarrt l a  possibilit6 de cr6er 

une organisation de l'bradication du paludisme charge de t i r e r  part ie des 

capaciti?~ e t  des ressaurces, 

( 5 )  un systdme de communications permettant d'atteindre rapide- 

ment toutes 18s zones d'opdrations, 

(6) enfin - e t  ce dernier dl6ment n'est pas l e  moindre - une 

organisation aanitaire permettant l e  &roulement effectif des phases de 

consolidation e t  dlentretien du programme d'dradication. 

Dans ces mhes pays, il y a l i eu  de stassurer de l a  possibilit.6 

technique d'appliquer un programme antipaludique, par des opdrations expkri- 

mentales, entreprises dans des zones choisies, pour dtudier l e s  diverses 

conditions dpi&miologiques e t  trouver l e s  moyens d'interrompre l a  tranmis- 

sion du gudisme. Aussi, 1 * 0 S ,  consciente du f a i t  que plusieurs pays en 

voie de ditveloppement, sont dBsireux dlentreprendre 1'Bradication du paludis- 

me, a ddcid6 dfadopter un nouveau principe directeur pour assister  ces pays 

dans l a  mise au point de 'fprogrammes pri?i.radication", dans l e  but de l e s  

aider 3 r&dier 21 toute dBfectuosit6 bventuelle, et,  par 1% & rendre l e s  

programmes futurs ga l i sab les  des points de vue pratique, technique e't 

administratif. 

Dans cette %&on, dew programmes pri\alaliLes a l'dradication 

sont en cows d'6laboration: l 'un en Ethiopie, dans l e  bassin du N i l ,  e t  

l 'autre en Somalie. Dans l e  bassin Qthiopien du N i l ,  06 l'on e s t  ddiocre- 

ment r e n s e i d  sur l e s  conditions 6pi&miobgiques du paludisne, 06 l e  

terrain accident6, 1'Bparpillement des habitants, e t  ses habitudes de &pla- 

cement, jointes au fa i t  que l e  service dchygi&ne m a l e  ne commence % se 

Gvelopper que maintenant, un programme de cette nature sera d'un grand 

secours. Entretemps, 1'US-ICA pAte  dgdement son assistance % un program- 

me drbradication dont l ' ekcut ion e s t  entreprise par Btapes dans tout l e  

t e r r i to i re  sit& autour de ce bassin; il e s t  5 esp6rer que l e s  &sultats  

obtenus de ce progranrme pri.kradication e t l e s  recommandations auxquelles il 

aura do& lieu, seront c o r n s  en tenips utile, pour l e s  fa i re  cadrer avec 



l e  programme &ni?ral df6radication p6vu pour cette &@on. 

Dans le cas de l a  S o d i e ,  l e s  ogrations de 1961 se concentrent 

sur l e  plan d'op6ration d'un programme pri?hradication qui camnencera en 1962. 

Les caracGristiques EpiGmiologiques du paludisme dans ce p a p  subissent 

ltinfluence des habitudes de nomadisme dfune nomkuse population, qui cons- 

t i tue  environ l e s  deux t i e r s  de l a  population totale. Au cours de cea cinq 

demi8res a d e s ,  l e s  autoritks sanitaires ont effect& des @rations de 

pul&risation, dont il a 6th possible de r e t i r e r  quelques profi ts  e t  une 

certaine soamne dfeqBrience. Les +rations ont &cemment i?G Gcentrali- 

shes de maniBre B sf8tendre B s ix  zones, e t  l a  formation professionnelle 

dfun personnel auxiliaire se poursuit activement depuis t ro i s  ans. Ie Gou- 

vernement se rend canpte de lfimportance que revet 1fkradication du paludislne 

dans l e  cadre de son programme &&ral de &veloppement hconomique, e t  il e s t  

permis dtes@rer que l ' e sp r i t  de coop6ration dont il Gmoigne, en faisant 

t o u h s  l e s  faci l i ths  q u f i l  e s t  en son pouvoir dtaccorder, contribuera fa i re  

de ce programme p66radication une premi8re htape vers l'application dsun 

programme dtkradication englobant tout l e  pays. 

A l a  suite de l a  &solution* de l a  T r e i z i b  AssemliLhe mondiale de 

l a  SanG, sur lf&tablissement, au Bureau de SiBge, d'un registre de toutes 

l e s  zones d ' o a l e  paludisme a 6th hlimini?, selon une attestation Bmanant 
dfune Bquipe df6valuation de 1fOM3, l'organisation a invith l e s  gouvernements 

dont l e  t e r r i to i re  f a i t  l f o b j e t  de mesures d'Bradication, B conmnmiquer chaque 

trimestre, sur l e s  formulaires standard de lfOl43, des d o d e s  sur l for igine  

des cas de paludisme d6celhs au moyen des a c t i v i 6 s  de surveillance, durant 

l a  phase de consolidation. On ne peut que se fh l ic i t e r  de l a  bonne volontk 

mise par l e s  gouvernements de l a  agion,  entreprenant lf&radication, 

connrmniquer ces rapports, qui offrent dfautant plus df inGr& pour l e s  

d-cteurs des services dti?radication du pdludisme, quti ls  l e s  renseignent 

dguli8rement sur l e  rythme r6gressif du paludisme, e t  leur  signalent 

temps toute dC.fectuosit6 $ corriger. 

b) Aqwcts financiers 

i% Quatorzi8me Assemblhe mondiale de l a  SanG, voulant faire en 

sorte que l e s  ressources mises B l a  disposition des programmes ds6radication 



mondiale du pdudisme, soient ut i l isees au maximum e t  de l a  manikre l a  plus 

rationnelle, que i e  succ$s &f in i t i f  so i t  obtenu l e  plus t8t possible, e t  

que l'assistance financiere accord6e a ces programmes stappuie sur des bases 

plus solides, a approud* llinclusion graduelle des cI6dits dest2i.h B 

toutes l e s  activitbs affhrentes au paludisnit?, dans l e  budget ordimire de 

l'organisation, dater de 1962. Afin de garantir aux gouvernements contri- 

butaires qu'il  sera fait de ces c&dits l'emploi l e  plus rationnel, l a  

Quatorzi&me AssemblBe mondiale de la Santk a recommand6 que l e s  ComiGs 

z6gionau.x coqktents Btudient l a  possibilitk de +duke l'assistance consul, 

tat ive technique de l * O l S  aux pays oh des progrks satisfaisants sont en voie 

de &alisation e t  qui disposent dfun personnel e&rimentb en n a b  suffi- 

sant pour en fa i re  profiter l e s  pays dont l e s  programmes ne aunt pas encore 

commends, ou n'ont pas d6passh la phase ini t iale,  e t  aussi pour mettre B 

leur disposition un matkriel e t  des fournitures, notanrment des &dicaments, 

susceptibles dt@tre ut i l i shs  durant l a  phase de consolidation. 

La Quatomihe Assemblhe mondiale de l a  S a n s  a Bgalement exprime 

sa conviction que des contributions volontaires seraient indispensables au 

succes du programme, pour l e s  raisons suivantes: 

(a) e l les  permettraient de maintenir l e  programme e t  d'obtenir 

des resmurces supplBmentaires, &ce auxquelles l'ex6cution du programme 

sleffectuerait 5 un rythme plus rapide e t  dans un rayon plus h l a r g i ;  

(b) e l l es  procureraient des fonds pour alimenter l e s  c d d i t s  A 

accorder aux pays aptes A en GxGficier sur l a  base des c r i a r e s  6tablis 

par l a  %solution WHAl4.15. 

Aussi, l e  Directeur gi?&ral de 1 f O S  a - t i l  htk pri6 de poursui- 

w e  ses efforts  pour obtenir des contributions volontaires de toufes prove- 

nances possibles, notamment, des gouvernements, d'organisations sanitaires 

Gn6voles, de fondations, d*industries, d*organisations du travail, 

d l ins t i tu ts  e t  dfindividus. 

Dans l e  but de se procurer un supplhment de fonds pour l a  l u t t e  

mondiale l i d e  au paludisme, l a  Quatomikme Assemblhe mondiale de l a  

SanG, & l a  suite de l a  reconnuandation du Conseil ex6cutd.f de l f O I S Y ,  a 

invite l e s  E t a t s  Membres B hmettre des timbres en faveur de l'hradication 

* DOC.EM/WU&, p.2 *mu&, p.7 



du paludissne, qui contribueront Bgalement 2 fa i re  mieux connaftre l a  plus 

grande entreprise internationale jamais tenGe dans l e  domaine sanitaire, 

e t  & stimuler l I i n 6 d t  qu'elle peut susciter. Cette in i t ia t ive  offre aux 

administrations sanitaires nationales l'occasion de se procurer des ressaur- 

ces supplimenfaires pour leu= programmes dtbradication du ptiludisme. LtIran, 

la Jordanie, l e  Koweit, l a  Li-, l e  Paldstan, l a  apublique Arabe Unie,. l e  

Soudan e t  l a  Tunisie, ont &j2 a n n o d  leur  intention d'6mettre de tels timbres. 

FISE 2. - 
Ie FLSE prete son assistance B plusieurs pays de cet te  &&on 

dans l 'ehcut ion de leurs programmes d*&radication, en leur  procurant des 

ar t ic les  importiis, notannnent, des Ghicules, des insecticides, des poinpes ?I 

pu16ris8tion9 des m6dicaments e t  du mathriel de laboratoire. Sur un 

montant de #EU 10 000 000, rep&sentant l e  plafond m u e l  p&w. psi: l e  FISE 

en faveur de l a  l u t t e  antipdludique, l e s  allocations de c6diC eccord&es par 

l e  Fonds en faveur des programmes de l a  Rkgion de l a  & d i t e r r d e  orientale, 

se sont EleGes, pour 1960 e t  1961, B un total de 3 193 000 (voir Tableau h)* 
Les pays qui Gn6ficient dfune aide du FISE en vue de 116radication du palu- 

disme comprennent l*Irak,  IsIran, l a  J o r W e ,  l e  Uhan, l a  RAU (provinces 

dtEgypte. e t  de Syrie) e t  l a  Somalie. La ligne de conduite du FIB, concer- 

nant l 'aide future en faveur des programmes dt6radication du paludisme sera 

&ci&e lo r s  de l a  session que tiendra, en juin 1961, l e  Conseil d'Adminis- 

trat ion du FISE. 

Ies directeurs rirgionaux du FISEj au cours de leurs discussions sur 

l e  prograome, qui s e  sont & r m 6 e s  au siege du Fonds,! 2 New York, en janvler 

1961, ont signal8 l'urgente n6cessit.6 de sownettre chaque programme d*&radi- 

cation du paludisme B l a  fin de l a  quatribe d e  dtop6rations e t  aussi de 

chacune des a d e s  su?x&quentes, B une bvaluation bake sur des fa i ts ,  e t  

dt&tablir, d'a-e en d e ,  un plan dtaction dC.taill6, B joindre 5 chaque 

recommandation concernant tout programme d*&radication & paludism. I1 a 

&ti: propo& d'inclure l e  texte, ci-apAs, dans tous plans d'op6ration dtablis  

en vue de ces travaux dtBvaluatd.on. Le txlt d'une t e l l e  Bvaluation sera de 

(a)  "que l a  campagne se Groule dans des conditions techniquement 



appropriQes, e t  que des mesures efficaces ont 6th prises pour r6soudre tous 

prob12mes dladministration ou d'organisation ayant t r a i t  B la conduite des 

op6rationst1. 

(b) "que l e s  chances dleradication semblent bonnes, du moins pour 

une nbtable partie du pays; que l e s  problhes rencontr6s ne sont pas insolu- 

bles, e t  que l e s  services d'Qvaluation sont organis6s de t e l l e  sorte, que des 

infonnations pr6cises sur l e  dirroulement de l a  campagne puissent etre four- 

nies &guli&rement chaque &eat. 

3.Administration de CoopQration internationale des E.U. (US-ICA) 

Un rapport, datk du l e r  a& 1960, contenant l e s  recommandations 

du Tableau d'Experts du Paludisme de 1'US-ICA, a B t 6  pr6senG au cows de l a  

%union de Coordination Q%/US-ICA, tenue au Caire, en novembre 1960. Bien 

que ces recmandations ne reflhtent ni l e s  dircisions n i  l a  politique dircla- 

&e de 1WS-ICA, on peut n6anmoin.s en dbgager c m e  sui t  l e s  tendances de l a  

future ligne de conduite de 1'US-ICA vis B vis de cette %&on: 

(a)  1'US-ICA envisagera laoctroi d'une assistance en faveur des 

projets nationaux additionnels dt&radication du paludisme, en r6ponse i toute 

&marche nettement fa i te  en ce sens par les.  gouvernements inthressQs, notam- 

ment s a i l  s tag i t  de pays B population nombreuse, comme l e  Pakistan, - l a  

pr6fQrence devant Qtre accordire aux pays limitrophes 5 cewr oh des projets 

d'6radication sont dirja en cows d'exkution. 

(b)  1tUS-ICA envisagera s0par6ment l e  cas de 1'Afrique tropicale, 

et,  en 6troite coopQration avec 1'0m, Qlaborera un plan d'6radication pour 

l*Afrique ' sms fonne d'un programme distinct. L'US-ICA prendra cette 

in i t ia t ive  sans porter pr6 judice ?I 1'6radication du paludisme B entreprendre 

ailleurs, en crkant, s i  possible, un fonds africain du paludisme e t  en fai-  

sant appel 5 l a  participation d'autres pays. 

(c)  1 tUS- ICA allouera des cr6dits l'extension du rayon des 

recherches concernant 1'6pid6mi0logi.e~ l a  surveillance, l'entomologie, l a  

r6sistance des insectes, l e  dosage des insecticides e t  leurs cycles d'appli- 

cation, l a  chimioth6rapie, l e s  fumigenes persistants, ainsi  que tous autres 

probl2mes susceptibles de se poser au cours de 1'6radication. 

(d) 1'US-ICA insistera sur l a  &cessit& d'une Qvaluation Qpi&mio- 

logique, 21 effectuer sans & l a i  e t  B poursuivre avec continuit&, des projets 



df6radicafio.l auxquels p r t i c i p e  1rICA. Gelle-ci e s t  p d t e  & r e t i r e r  son 

appui B tous projets 03 l'ahsence de sensibles sera i t  imputable $ 

un manqm d'appui de l a  part  du gowernement ou $ un contrele admlnistratif 

insuff isant. 

L'US-ICA prEte actuellement son assistance aux programmes dtgradi- 

cation en Iran, en procurant & ce pays l e s  services de t ro i s  techniciens 

charg6s de p r h r  l eur  concours aux Qtudes sur l e  renforcement des Gthodes 

de reconnaissance &ographique, a ins i  qu'aux recherches sur l e s  vecteurs du 

paludim g s i s t a n t s  e t  dtune capture diff ici le .  Par rapport aux progranunes 

entrepris tant  en Jordanie qu'en Ubye, l 'aide de 1'US-ICA consiste en four- 

nitures e t  en services consultatifs (un technicien e s t  affecG & chacun de 

ces programmes). En Ethiopie, 1 'US-ICA a procur6 l e s  services de quatre 

techniciens e t  fourni l a  plupart des a r t i c les  jmporlks. Des pourparlers 

sont 6gdlemont en cours, en vue de 1'8tablissement,au Soudan, d'un Centre 

de Formation professionnelle, qui MGficiera  de l a  double assistance de 

1'US-ICA e t  de 1fW. 

Les obligations a s d e s  par 1'US-ICA dans l e s  diwrs programmes 

entrepris en cette Sgion, e t  l e  nam- de consultants procuds par cette 

institution, figurent respectivemnt aux Tableaux 4 e t  F. 

* 
Voir Annexe 11, p. v e t  v i  
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POURCENTAGE DES DEPENSES BUDGETAIRES 

ETABLIES PAR RAPPORT A U  BUDGET TOTAL ET ENVISAGEES POUR 

DIVERS ARTICLES, DANS LES PROGRAMMES D'ERADICATION DU PALUDISME 

L. Mef<r&l k id-t.*r 

I? b r m t ; ~ i r l  de putw'&-t& 

-- RJ. ProJds antip.lud+ur+ R.A. U .  (EGYPT,) 
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TABLEAU I 

mT DtAVANCEMWT El' DEROULE'UGVT DFS PFlOGFWlES ANTIPALUDIQUES EN 1960 

PYPE DE WPULATION POPLTLAEm POPULATION EBUICATI(1N 
lOGRAMIIIE PAYS TWrALE EXPOSEE AU PROTEGEE PAR Cornen- A c b -  TYPE 

RISQUE DU T(XITE9 LES cement de meolf de 
PALUDISME METHODES llattaque llattaque 

Ii7A.K 6 500'000 4 53.4 000 4 5U oOO 1957 $1  c h p m  '9" & i8na 
IRAN 2 1  000 000 13 000 000 10 068 400 1957 19n par Btapes 
ISRAEL 2 UO M)O 2 1-40 000 2 1.40 000 1950 1963 a gecy(111 

na ona 
J O W E  1 506 860 787 000 780 000 1959 1965 11 u 

ISBAN 1 627 586 a 3  000 683 OOo 1956 1964 n u 

cadication LIE!:! 1 340 000 31 000 31 000 1960 1963 II II 

PAKISTAN 90 000 000 87 128 000 4 367 L!J+ 1961 1974  pa^ &tapes 

RAU 
( ~ g y p t e )  26 080 000 18 355 000 5 443 000 1962 1972 II u 

RAU 
(&vrie) 4 561 000 1 570 196 1 349 644 1956 1964 ~~~~~~ 
TUNISIE 3 783 000 1914  000 1 914 000 1962 1972 par Btaps 

COgrammS EXXIOPIE 20 000 000 10 030 000 400 000 1961 1973 par Btapes 
r66radica- 
ion S O M ~ L ~  1 980 000 : 7:: 500 %'7 55C 3.3963 1970 11 u 

3TAL 21 980 000 11 7'76 000 647 500 

lquQte A R A r n  
r88radica- SAOlTDITE 7 000 000 5 GCK) 000 522 300 1961 1972 par 6tapes 
ion SOUDAN 11 390 000 11 399 000 4 035 275 1963 1972 II II 

TAL 18 390 000 16 390 000 4 557 575 

ADEN 800 000 66G 000 - 
BtimmN 173 853 137 853 L37 853 
WATS SOUS - - - - . - - 

mtrele REGIME DE 85 oco a5 om - 
mm 

YFmIi 4 5 0 0 0 ~ 0  32000 - 
XAL 5 562 853 4 417 853 137 853 

ADrn 
(Col.dt) I38 400 128 i,OO U8 400 Paludiane B l l m i n B  depuis 1950 
CXlYmE 550 000 550 000 550 000 II II Ludisme It 1949 

imin6 COTE FR.DES 67 5oo 
6:) 500 67 500 n 11 rmallement SCMALIS " 1957 

sent GAZA 
(Bande 3e)  337 000 337 000 337 000 I! lI n 1954 i 

KOWEIT 207 090 - - Exempt de paludisme 
PAL 1 299 jO0 1 092 93J. 1 092 $03 

.. - - 
I.lcr, CIENERAL 

I 235 71 I$? L62 '~$8 y T;' 7% o'i6 
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TABZEAU 11 

DKRO[I-T DES ACTIVITES REIATIVB A LfERAmCATION DU PALUDISME 

* 

PAYS 

IW. 
IRAlr 
IEUEL 

JaRTlANIE 

LXNN 

m~ 
PAIClSTAN 

RAU 
(EaPte) 
RAU 
( m e )  

TUNISLE 

TOTAL 

PORJLRTIal 

TOTALE 

6 500 OOC 

21 000 00" 

2 140 OOC 

1 506 86C 

1 627 586 

1 3.40 000 

90 000 000 

26 080 000 

4 561 000 

3 783 000 

158 538 8 6  

Y 11. 

Population AClTVrPES Bl 1960 P 
n 
II ACT- EN 1%1 expos& au a II 

risque du 
" 

Population prot6g6e par II II Population protegee par 
paludisne U 

blvhrisat ion 
I1 

4 514 Ooo i/ 2 779 000 
I1 

13 000 000 11 5 868 400 
I! 

2 140 000 11 53 072 
I1 

787 000 11 106 000 
I1 

683 000 11 29 196 
II 

ooo 1 12 247 

87 128 000 jj - 
I1 

II 11 

18 355 000 11 331 000 
Il 
I1 
II 

1 570 196 11 II 1 092 736 

,zireE 
- 
- 

2 140 000 

260 000 - 
31 000 

- 
- 
3 i x l  

1 914 000 ) Enquee pr86radication te~minee, rmit  
I1 I I 

130 l22 196 310 2n 651 1 2 434 200 1 9 502 512 
I - L 

Consolidat. 

1 735 000 

4 200 000 

2 140 000 

520 000 

653 804 
- 
,. 

- 
253 708 

Total ~~Fulvhrisation 
U 

4 5% OOO jj 1 694 000 
I1 

10 068 400 11 5 080 000 
I1 

2 140 000 11 53 000 

780 000 ! 107 500 
I1 

683 Ooo I! 30 000 
II 

31 om 11 31 ooo 
I t  - 11 l300OOO 
I1 
I1 
0 
I t  

331 000 I1 649 @X 
II 
I# 
!I 

1 349 644 '1 579 925 
I 

23 374 196 
- 

Gouvernirert 

13 773 M 

e x h t i o n  alhrdann6e I 7 decision du 

II 

19 897 aGI, (1 9 524 425 
I1 

4 514 OOO 

11 700 000 

2 160 OOO 

787 000 

683 000 

31  000 

1 300 000 

649 OOo 

1 570 196 

- 
- 

2 140 OOO 

267 000 - 
31 o00 - 
- 
3 200 

2 641 200 

.&- 

2 820 OoO 

6 620 000 

2 140 000 

520 000 

683 000 - - 
- 

990 2 n  

- A-. - ,  . - 





, 

Mesures antilarvaires 

t 

PAPS 

ARABIE SIlOUDITE 

I- 
WU 
(1 Y P ~ )  

-- 
RI U 
(LyrLe) - 
S C W  

S W  

- 
mlSIE 

Insecticides (pulv6risation) 

 NO^ 

K.R. 

Larvicide 

Malariol 
Ma1 + DDT 5% 

SoLar 
Solar+Octacler 

Vert de Scheele 

-.. 

- 

" 

Population prot6gBe 
Par 

€&latit& 

37 

189 
646 

3 0  
79 

35 

.. 

- 

- 

Nabre de 
brigades 

QuantStR 
T& 

2s3 

5,6 
lr4 

0,5 

U913 
9 ~ 6  
'43 

195 
59, 
l i tres  

17? 2 
797 

- 

Pulv8r. 

197 300 

331 000 

1 C92 736 

247 500 

4 035 275 

- 

%W 

DDT 
DDT 
DID 
D ,  

DDT 
DDT 
DDT 

IDT 
DDT 

DDT 

DDT 
IDl 
DLD 

- 

Pulv6r. 

5 

32 

62 

17 

54 

- 

PaEL 

325 000 

5 Y 2  000 

3 200 

- 
- 

- 

Nesures 
antilarv. 

1 2  

398 

. - 

., 

- 

lkrmuk 

75% pan. 
28% 6; . 
5% p.m. 
W 8. 

50% p.mi 
75% p;m. 

10@ 

75% p.m. 
25% 8, 

75% psn. 

Tech.  
75% p a ;  
58% p ~ n .  

- 

Dose  pr.' 
Ias~ers.  

h S p f J  
en e( m 

2,75 
3,54 
0,85 
0970 

290  

2,o 
2,o 

290 

290 
2,o 
0.. 6 

- 
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PROGRAMME D'ERADICATION DU PALUDISME 

1960/1961 

SERVICES CONSULTATIFS INTEFINATIONAUX 

(1) Postes p r - 5 ~ ~ ~  dans l e  budget, mis non encore pourvus. 

ETHIOPIE om 1 - - 1 1 - .  - 
. . 

Il - - - 
' Ir 

ICA ? 1 1: 7 
- 

C.C.T. 

- 
S$cial. 

- 
TOTAf 

3 

PAYS 

BIE om 
ZuDITE 

Ing. 

- 
Palud. 

1 

Agents 
sanit. 

1 

Entomol. 

1 

Tech. 

- 
Admin. 

- 



9 
Pour le projet +rimental seulement. 
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ANNEXE I1 

!!!AaLEAU VII 

SENSIBILITE DES VECTEURS DU PALUDISME 

AUX INSECTICIDES 

selon l e  rapport requ en 1960 

%action au DDT Ft6actien au DID 

A.multicolor 

A.mculipennis 

A. sacnarovl 

A.funestus 



APERCU IXES P R O W  DlERADICATION DU PALUDLSME 
RANS LFS PAYS DE I .  MEDITERRANEE ORIENTBIE 

E T H I O P I E  

I RESUME DES ACTNITES EN 1960 

Sur un to ta l  de 10 000 000 d'individus exposks au risque du 

pdudisme, en Ethiopie, 400 000 ont Btk proth&s en 1960 p r ' d e s  op6rations 

de puldr isa t ion B ef fe t  & w e n t .  La population pmi%&e se trouve dans 

quatre zones ex$rimentales du projet: Kobo-Chercher, p l ahe  de DemMa, 

Gambella e t  Nazareth. Cette dernidre comprend Bgdement l a  zone de stage 

pratique du centre de formation professionnelle en Bradication du paludisme, 

Btabli, en 1959, avec l'assistance de 1vOKS. Quelque cinquante agents 

auxiliaires, affectks B l a  l u t t e  antipaludique, sur l e  terrain e t  dans l e s  

laboratoires, ont Bti! fomBs dans ce centre, en 1960. 

Au cours de l ' d e ,  un Gpartement de 1'6radication du paludisme, 

place sous 1'autorit.h dlun directeur &n&rd,  a k t &  instit& par un d6cret 

imsr ia l ,  qui a Bgdement dot6 l e  Gpartement de toute l'armature adminis- 

trat ive e t  lkaislative reauise. 

k s  kpreuves sur l a  sensibilitk des vecteurs ont B t a b l i  que l e s  

principales esp&ces yectrices, B savoir A.gambiae, A.funestus e t  A.pharoensis, 

sont toutes sensibles au IDT e t  B l a  dieldrine. 

La d e  dte6cution d'un programme antipaludique 

rayon Btendu cammencera en 1961, e t  il e s t  p&vu que, grEtce B ce prograrmne, 

800 000 personnes seront prot6g6es par des pul6risat ions de DDT a ef fe t  

r6manent. On se propose de mettre au point, avec l'assistance de I ' I C A ,  

un programme dvkradication du paludisme, Bcheloxd sur une $riode de 

treize ans (1961 - 1973), e t  devant s'Btendre,par Btapes successives, a 



toute la r6gion inipaludire du pays, pli e s t  d6 j B  divis6e en dix-sept zones de 

quatre vingt seize secteurs. Les dkpenses totales sont estim6es B dollars 

kthiopiens 6& 159 700 ($ EX. 26 733 000). Le coCtt, par tEte dvhabitant, es t  

est5.d appro-tivement B dollars kthiopiens 6,4 ($ EX. 2,6). Le bassin du 

N i l  KLeu ntayant pas encore f a i t  l lobje t  dvune Btude, e t  pr6sentant, sous l e  

rapport topographique e t  Bpi&miologique, des caracthristiques s$ciales, 

I t O K 3  a propos6 de mettre en oeuvre, dans cette zone, un pmgramne prkbradica- 

tion, qui doit d6marrer en 1962; l e  but en es t  dlaviser aux mesures dtkradica- 

tion l e s  mieux appropribes B cette zone, a ins i  qu'aux conditions pkalables B 
remplir (centres dthygi&ne m a l e ,  moyens de communication, etc.) pour 

f ac i l i t e r  l 'inclusion de cette zone dans l e  programme naticLL.L Gtbradication 

du paludisme. 

I R A N  

I RESUME DES ~ACTNITES EN 1960 

(1) Phase dlattaque 

L t d e  1960 a QtA l a  qua t r ihe  a t d e  d'6radication du paludisme e t  

l a  dixi&me. a d e  des 0~6ration.s antipaludiques entreprises 2 grande kchelle 

dans l e  pays. Au cows de cette annbe, l e  traitement par des insecticides 

a a t t e in t  son maximum dtintensit6: 6@ de tous l e s  villages, groupant une 

population de 5 868 000 habitants, ont &ti. s o w s  B l a  puldrisation. Sur 

ce nombre, 2 460 000 se trouvent dans l a  zone septentrionale r6action 

favorable, alors que l e  reste reside dans l a  zone m6ridionale r6calcitrante. 

Le DDT B 7% p/p a 6% utilisB pour l a  protection des 86% de l a  population 

soumise aux opkrations de ~ulv6risation. Dans l a  zone &ridionale, la 

dieldrine B 50% p/p a 8% egalement employi'e l B  ofi A.stephensi oppose une 

ksis tance au DDT. 

Dans certains Ostans, l a  couverture a a t t e in t  l e  taux pr6vu, alors 

qu'en dfautres, e l l e  s ' e s t  t r o u s e  infkrieure de 10% B ce tbwb Des retards 

ont bgalement &ti? constat& dans l a  mise en t ra in  e t  l e  Groulement des 

op8rations, ce qui s tes t  traduit par une prolongation des op6rations de 

~ulvBrisation, au-del8 de l a  p6riode ~ A v u e  e t  durant l a  saison de trans- 

mission du paludisme, 



(2) Phase de consolidation 

En 1960, l a  phase de consolidation a p e d  de t ra i ter ,  pas l a  

surveillance active, 4 200 000 habitants, dont 85% seulement se trouvaient 

dans la zone dr id iona le  kcalci trante,  e t  l e  reste dans l a  zone septentric- 

nale A &action favorable. 

Les op6rations ph-iodiques s'exercent A 1'6chelon du Chahrestan, 

oa un effectif  de 1 157 agents de surveillance e t  260 chefs de secteur se 

trouvsnt concentr5s, Les services de laboratoire nlexistent que dans l e  

centre de chaque Chahrestan, e t  l e s  recherches 6pi&miologiques sont 

e f fec tdes  par l e s  6pid6miologistes de lt0stan. 

Les op5rations de surveillance passive mises en t ra in  dans 

lIAzarbayjan, A Gilan e t  Mazanderan, ont rempod un grand succ~s. 

Environ 1 600 volontaires ont contribu6 A la collecte des lames provenant 

de leur propre local2tk. 

I1 EVALUATION EPIDEMIOIOGIQUE 

Des activitks de surveillance, entreprises au cows de l a  phase 

dlattaque, ont a t t e in t  une population de 5 100 000 habitants (87% du chiffre 

to ta l  a d s  B l'attaque). Le nombre de lames recueillies dans ces figions 

s f e s t  B led  B 246 3=, sur lesquelles 2 098 cas posit ifs  ont 6 t i  6couverts. 

Au cows de la phase de consolidation, oa Ir 200 000 habitants ont 

6tk traitks, il a 6t6 recuei l l i  219 162 lames, dont 358 ont 6tk confirni%es 

comme positives. I1 existe environ un agent de surveillance pour 7 787 

habitants. Llanalyse des activit6s de surveillance dans l e s  Ostans 3 e t  4, 
qui sont dans l a  phase de consolidation, a ind iqd  qutune moyenne de 70% 

seulement de l a  population a Bt6 v i s i t i e  chaque mois, avec un maxirmn de 87%. 

I1 e d s t e  actuellement ~oixnnte e t  onae laboratoires (un au siege central, 

onze dans l e s  Ostans, cinquante dans l e s  Chahrestans e t  neuf sur l e  terrain), 

groupant environ 114 microscopistes. 

Les t ro i s  principaux vecteurs dans la zone septentrionale 

&action favorable, savoir A.maculiwnnis, A . s a c h a r o v i ,  

sont b u s  sensililes au DDT e t  A l a  dieldrine. A.stephensis manifeste une 

forte tolbrance au DDT e t  de l a  ks is tance B l a  dieldrine. A.fluv%atilis, 

qui pddcanine 6galemeII't dans l e  sud, e s t  sensible e t  au DDT e t  3 l a  dieldrine. 



Aucune dpreuve de sensibiliti! n*a jusqufci 6% e f f ec tde  dans l e  cas de 

A.culicifacies, qui es t  l'es+ce vectrice pSdaminante dans l a  partie sud 

orientale du pays. 

I11 PIAN DtACTION POUR 1961 

Durant l ' d e  1961, l e s  op6rations d'attaque porteront sur 28 !%O 

villages B travers toute 1'6tendue du pays. Ce chiffre, ccnnpa1-6 celui de 

1960, indique une gduction de 20% dans l e  traitement par puldrisation. Ia 

Sduction se fera principalement dans l e s  Ostans 1, 3 e t  4, ofi environ 9% 
des villages, soumis B l a  phase d'attaque en 1960, entreront en 1961 dans l a  

phase de consolidation. 

Au cours de l t m 6 e  1961, l a  phase de consolidation caanprendra 

fi 650 villages, 06 l e s  op6rations de pulv6risation ont 6tk interrompues, 

contre 11 362 villages en 1960. En outre, 3 452 villages, consid66s 

originairement cumme exempts d'infection, e t  oh aucune o+ration de puldri- 

sation n'a jamais 6tk effect&e, seront maintenus sous surveillance durant l a  

phase de consolidation. 

Des etudes ex&rimentales sur l e  terrain, portant sur l e s  essais 

pratiques dtinsecticides, sur l t~ inp lo i  du se l  m6dicament.6 e t  l a  m6thodologie 

des ogrations sur l e  terrain, se poursuivront dans l e  cadre des sept projets 

expitrimentaux entrepris dans l e  sud. 

Les besoins budgtaires du Gouvernernent sont e s t M s  a un montant de 

$ 5 067 000 pour 1961, ce qui repr6sente une augmentation de 29% par rapport 

1960. Le Gouvernement financera l e s  dbpenses locales' n6cessit6es par l e s  

ogrations e t  fera face il une partie des achats dlinsecticides, alors que l e  

FISE procurera toutes l e s  autres fournitures e t  l e s  moycns de transport 

ixportks, dont l e  cofit es t  e s t d  B $ 827 000. La contribution de 1'0IS B 

ce programme, en 1961, sera de $ 147 500. 

V PUNS ENVISAGES POUR L'AVENIR ET PREVISIONS 

En 1961, l a  totaliti! de l a  zone B Sac t ion  favorable, groupant une 

population dfenviron 7 500 COO habitants, originairement soumise au risque 

du paludisme, sera l 'objot  de mesures d16radication. %j&, quelque 2 000 000 

de personnes S p a r t i e s  entre environ 10 000 villages, sont B l ' abr i  du palu- 

disme e t  peuvent passer 3 l a  phase dbntre t ienj  toutefois, en l'absence de 



services dlhygi8ne rurale suff isament &velopp6s, 1' Organisation pour 

19Eradication du Paludjsme poursuit,dans ces villages, ses op6rations 

courantes de surveillance. 

Toutefois, l e s  perspectives par rapport B l a  zone mirridionale, 

qui pose un px%bl&ne diff ici le ,  ne sont pas si  brillantes, Un certain 

nombre de difficult&, t e l l es  que l e  nomadisme, la r6sistance oppo&e par 

l e s  vecteurs aux insecticides B hydrocarbure chlor6, a ins i  que dcautres 

circonstances locales, ont 6tA cause de retards consid6rables dans l a  nise 

en oeuvre dtun programme dtBradication complet. NBanmoins, des btudes e t  

des exp6riences pratiques t r&s  poussBes sont en cours, depuis plusieurs 

d e s ,  191nst i tu t  de Parasitologie e t  de Paludologiej certains Ssultats 

encourageants en ont d6j9 6tk obtenus, e t  serviront t m e r  l a  ligne de 

conduite suivre dans ltex6cution du program dt6radication en cette zone. 

I R A  K 

I REsUME DES ACTIVITES WI 1960 

(1) Phase df attaque 

Des opirrations de pul&risation ont ass& l a  protection d9une 

population de 2 800 000 habitants au cours du pre1rd.e~ cycle (avec applica- 
2 t ion de DDT l a  dose de 2 g.~ech/m dans l e s  deux Sgions  septentrionaLes 

2 e t  de dieldrine a 0,6 g/m dans l a  kg ion  mBridionde). 

Ie premier cycle de pul&risation a ete retard6 de quatre B cinq 

semaines, de sorte que l a  moiti6 seulement de l a  population se trouvait 

proGg6e avant l e  &but de l a  nouvelle saison de transmission. Ben que 

I te f fec t i f  en personnel, employ6 aux opi5rations de puldrisation, e& &ti! 

douhl6, 912 villages se trouvaient encore sans protection lorsque l e s  

os ra t ions  de pul&risation ont pris fPn. NQanmoW, l e  traitement de 

ces villages a 6 6  ass& au cows du d e w d h  cycle. 

Le &&&me cycle a port& sur 1 16l4 MX) personnes habitant 

l'extr$me sud du Uwa, une partie des deux liwas limitrophes, ainsi que 

certaines zones comprises dans l e s  autres liwas, ofi l a  saison de trans- 

mission e s t  plus prolo&e. 



Des puldrisat ions suppl&mentaires, ayant pour objet l e s  huttes 

dl&%, a ins i  qutune pulv6risation automale, portant sur l e s  maisons reblan- 

chies ou n m l l e m e n t  construites, ant kgalement Qt.4 effectwesh En outre, 

em amont ek en aval du fleuve Zab, une Bquipe,destide ?I fa i re  face aux 

situations dcurgence, a parcouru l a  Ggion une fois  par mois, pour asperger 

l e s  tentes des bi.douins e t  toutes autres constructions provisoires. 

La surveillance active e x e d e  au cours de l a  phase d'attaque a 

8% &velopp6e de manisre B englober 2 615 000 habitants. 

(2) Phase de consolidation 

En 1960 - quat r ibe  d e  des operations d'6radication dans l e  

pays - l a  plus grande partie de l a  gg ion  centrale e t  quelques "nahiasfl dans 

l e s  ggions  septentrionale e t  Gridionale (1 735 000 habitants) se tmu- 

vaient d6ja dans l a  phase de consolidation, sans autres op5rations sur l e  

terrain, exception f a i t e  pour l e s  opBrations de surveillancel NAarrmoins, 

cet te couverture nta itti., ?I aucun moment, complete, ni e f f ec tde  a des 

Bpoques ba&es sur un calendrier r6gulier. Is traitement de l a  population, 

au cours dtun mois quelconque de l t d e ,  a &t6 au-dessous de 50%; un taux 

de couverture de 58% nta 6 6  a t te in t  qu'en dkcembre. 

I1 EVALUATION EPIDEMIOLOGIWE 

Dans l e s  zones faisant l 'objet d'activiGs de surveillance, au tours 

de l a  phase dtattaque (2 600 OOO), sur 198 9 0  lames recueillies, 880 ont kt& 

t roudes  positives (P.vi~ax 635, P.falcipanun 194 e t  P.malariae 51). La 

proportion de lames recueillies par rapport 5 l a  population t ra i%e au cours 

de cetta phase,durant 1tanni.e 1960, e s t  esti&e a 7@0. 

Durant l a  phase de consolidation, qui a sur 1 735 OOO habi- 

tants, 9 760 lames ont 6th recueillies au to ta l  e t  leur examen a &dl& 

27 cas posit ifs  (211 P.vf~vax e t  3 P.falcipamm). Ia proportion de lames 
examides par 1 COO habitants, durant ltann6e 1960, e s t  estim6e 3 38. Ie 

nombre d'agents de surveillance, durant l a  phase de consolidation, e s t  

?I raison dtun agent pour ll 000 habitants. I1 ef is te  trois  labo- 

ratoires, un B 1'Qchelon central e t  deux 2i lt&chelon provincidl, oil travail- 

l en t  soixante e t  un microscopistes. 
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A.stapKensi, qui constitue llespace pr&dominante dans l e  sud, a 

manifest6 une 6sis tance au DDT en 1957. N&anmoins, contrairement a w  

.constatations f a i t e s  en Iran, il es t  demeur6 sensible 21 la dieldrine. 

Jusqu'ici, aucune &istance nta &ti. o b s e d e  chez A.sacharovi, A.fluviatilis, 

A. superpictus, 

I11 PLRN D'ACTION H)UR 1961 

Llannke 1961 e s t  marqui!e par des op6rations de survafllance 

ll&chelon national. La population totale exposbe au risque de contarrdna- 

tion e t  s'6levant a 4 9 4  030 habitants, f a i t  actuellement l 'obje t  d'un 

plan c o q l e t  de surveillance. Sur ce chiffre, 2 820 000 habitants se 

trouvenf dans l a  phase de consolidation e t  1 69!4 000 seulement seront pro- 

6g6s  par l e s  op5rations de pul&risation. 

Les services de laboratoire ont 6 6  &veloppks e t  davantage 

&centralis6s de -&re s'irtendre aux Quatorze liwas et, dans certains 

cas, au niwau de l a  'Inahia", pour a s g e r  l a  distance entre l e  th68tre des 

op6rations e,t l e  laboratoire, e t  pour hfiter llexamen des lames. 

IV W E S T  ET DEPENSES 

Les besoins budgtaires du Gouvernement, d e s t M e  fa i re  face 

aux d&pnses locales, sont e s t d s  B D.I. 500 000 ($ EU. 1 400 000). Le 

FISE a f a i t  m e  contribution de $ 242 000 sous forme de fournitures e t  de 

matiriel inrportks. 

Durant l ' d e  1961, 62% de l a  population totale exposbe au 

risque se trouvaient &jB dans l a  phase de consolidation, e t  38% s&ement 

continuent Etre prot6&s par l e s  op6rations de pul&risation irgalement. 

On p&voit qulen 1962, il se produira m e  nouvelle &duction de 

13% dans l e  chiffre de population couvert par l a  phase d'attaque, ce qui 

gtendra l a  phase de consolidation B 75% de l a  population totale expoke au 

risque. 

On estime que, d l i c i  1963, l a  presque tota l i t6  du pays se trouvera 

dans l a  phase de consolidation e t  qulen 1965, il sera possible dlannoncer 

que l e  paludisme a 6 6  61Mnb du pays. 



I1 y aurait l i eu  de prendre certaines mesures d'ordre 16gislatif 

e t  intensifief l'education sanitaim, en vue du d6pistage e t  de l a  dlclara- 

tion des cas de paludisme e t  de leur  traitement radical, I1 conviendrait, 

en oYtre, dt insister  sur une coordination d'activiths entre l e  Service de 

1'Eradication du Paludisrne e t  l e s  Services &&ram de Sant.6, afin que ces 

Services puissent assumer l a  charge de l a  future phase dfentretien. 

I S R A E L  

RESUME DES ACTIVITES en 1960 

(1) Phase dlattaque 

Bien que l e  pays so i t  pdsd @%re dans l a  phase de consolidation, 

depuis ces dernieres annkes, des mesures antilarvaires, entreprises B grande 

bchelle, continuent B @tre appliqdes au m@me rythme qutauparavant, 

En 1960, l e s  operations larvicides ont ass& l a  protection de 

l 'entiere du pays, so i t  2 140 000 habitants, par ltemploi de 

l lhui le  Solar ou du Malariol, so i t  isol&ment, soit  mklang6, dans de rares 

circonstances, au DD'I! 2, 0,s - 1%. 

W a n t  l a  m&me ann6eJ les pulv6risations au DDT ont port& sur 

soixante six villages groupant une population de 53 000 habitants, principa- 

lement dans l a  Vall6e de Houli., l a  Vallee du Jourdain, l a  Vall6e de Berth 

e t  l a  &&on de l a  Mer Morte. I1 a ktb proc6d6 B t ro i s  cycles de pul&ri- 

sation, dont chacun a pr5c6& l a  saison de prifdominance des t ro i s  vecteurs 
2 

connus. La dose employ&e k t a i t  de 2 g/m dans une solution de DDT 5%. 

(2) Phase de consolidation 

Les 2 140 Om habitants formant l a  population toute entiere 

d'IsraKl se trouvent depuis quelques m 6 e s  soumis au &gime du &pistage 

passif des cas. Cette dthode, bien que n'ayant pas assuri! jusqulici 

une couverture satisfaisante ( l e  nombre dlhabitants visitbs en 1960 a a t te in t  

une proportion de O,7%), offre cependant de grandes possibilit&s de d6velop- 

p e n t  e t  permet d'escompter un &pistage efficace des cas. 

I1 e d s t e  dans tout l e  pays un grand nombre d'h8pitaux e t  de 

dispensaires e t  une moyenne dfun Gdecin pour chaque LOO habitants. Le 



pays dispose Qgalement dcun total de 129 laboratoires provinciaux, centram 

e t  hospitaliers, qui peuvent contribuer A lgexamen d'un plus grand nombm de 

lames qu'on nt.a pu l e  fa i re  jusqu'ici. 

Le dQpistage act i f  des cas ne st applique qusaux malades souffrant 

de paludiane e t  B leurs contacts, a ins i  qulA des groups sp6ciam de la 

population, t e l s  que l e s  inwigrants, l e s  visiteurs venant d*Afrique ou d*Asie, 

l e s  b&douins,les gens de mer e t  l e s  habitants de certains villages du littoral. 

I1 EVALUATION EPmEMIOLOGIQUE 

En 1960, sur 28 W3 lames e&es, 74 ont 61% t r o d e s  positives. 

Le d6piszage passif des cas, portant sur l e  chiffre to ta l  de ia population, 

a permis de recuei l l i r  1s 183 lames (0,% de l a  population totale),  avec 

vingt deuxlames positives. Dans l e  cadre de l a  surveillance active, il a 

6% recuei l l i  18 036 lames provenant des groups p&&demment ment iods ,  e t  

l e  ksultat de l'examen de 13 452 lames a r6v-516 llexistence de cinqunte 

dew cas positifs,  y compris vingt deux porteurs asymptomatiques. 

Ies recherches Bpid6miologiques portant sur l e s  cas posit ifs  Gcou- 

verts par i n  surveillance active e t  passive ont &dl(? l'existance de t reize 

cas autochtones. 

Les Bpreuves de sensibil iG ont pcrmis de constater que A.pharoensis, 

qui e s t  p6sumQ avoir envahi certaines a l e s  c6tidres, vers la fin de l t d e  

1958, venant des terr i to i res  avoisinants, offre une 6s is tance l a  dieldrine. 

I1 nla Q t6  proc6d6 jusqu'ici B aucune Qpreuve de sensibili% sur l e s  autres 

vecteurs, soit, A.sacharovi, A.sergenti, A.superpictus, A.claviger. 

I I1 PLAN D'ACTION FOUR 1961 

On se propose d ' i n t e ~ s i f i e r  l a  collecte, par l e s  soids des hbpitam 

e$ dispensaires, ainsi  que des mcmbres du corps dd ica l ,  des lames de sang 

pdlev-5 s-- tous l e s  cas de maladies infectieuses, afin d'assurer un t rai te-  

ment de plus vaste envergure. 

Cette mesure, jointe B un contr8le exerc6 sur l e s  cas, B un 
traitement approprih des cas posit ifs  confirm& e t  i des recherches &pi&- 

midlogiques adquates, contribuera B assurer une surveillance efficace e t  

satisfaisante. 



La l u t t e  antilarvaire e t  l e s  puldrisat ions au DDT se poursuimnt 

vraisemblablement durant ltann&e 1961, en tant  que mesure visant l a  

destruction des moustiques. 

Le Service national dfEradication du Paludisme dispose d'un budget 

annuel de L.I. LOO 000 ($ 222 220) pour ses op5rations antipaludiques cou- 

rantes ( lu t te  antilarvaire e t  puldrisat ion).  En outre, un budget sup$&- 

mentaire de L.I. 55 000 e s t  p svu  pour l e s  activiths d'bradication du palu- 

disme (*ipalement pour l a  surveillance active). Le budget total annuel 

de L.1, LT'5 COO ($ 2 9  780), repr6sente 0 , s  du budget du Minis* de 

ltHygi8ne. Le coat annuel des opE?rations antipaludiques s'blbve, par t@te 

d'habitant, B LI. 0,21 ($  09L2)e 

V PUNS ENVISAGES POUR L'AmNIR ET PREVISIONS 

Comw l'indiquent l e s  Sthodes actuelles de &pistage des cas, l e  

paludisme en Israbl  e s t  sur l e  point dt8tz-e complbtement &limin6. Aussi, 

l e s  mesures actuelles de l u t t e  contre l e s  moustiques, entreprises A grande 

bchelle, peuwnt &re gdui tes ,  e t  toutes Qconomies a ins i  fialis6es peuvent 

servir A renforcer e t  dbvelopper Les activi&s relatives au &pistage e t  3 

lf8limination des foyers actuels dlinfection, de manibre 5 f i a l i s e r  

lfbradication complete dfFci deux ou t ro i s  ans. 

J O R D A N I E  

FESUME DES ACTIVITES EN 1960 

(1) Phase d ' a t t a ~  

Dans l a  Vall6e du ,?our& e t  dans l e s  basses t e r n s  de Korak, 

l e s  op6rations de pulv6risation au D3T ont 8% effect&es en deux cycles 

e t  ont port6 sur une popul3t;on de 73 000 habitants, alors que, sur l e s  

hauteurs de l a  rive orientale du Jourdain, 5.1 nfa  6% prncbd8 qu'a un 

seul cycle, portant su;. 33 209 habitants. 

Des o@rations larvicides hebdomadaires r8pkt.5es,dirig6es contre 

tous l e s  gftes larvaires, constituent l a  principdle mesure d'attaque dans 

l e s  basses terres ofi A,sergen%i - es t  l e  principal vecteur. Tous l e s  g9tes 



2 
larvaires sont t ra i ths  k l f h u i l e  Solar 8 l a  dose de 5 cc par m . Toutefois, 

durant l e s  mois dt6t.6, du DDT ;i 2% a 61% ajout6 8 l 'huile Solar pour compen- 

ser 1' insuffisance d'huile due B l a  chaleur. Dans l e s  zones Bloig&es, des 

produits antilerraires 8-effe t  Smanelrt ont 6tk employ6s 2 un mois dtinter- 

valle avec une solution de DDT 8 5% ajout6e 8 l 'huile Solar 8 raison de 
2 

10 cc par m . 
A f i n  d'activer l'blimination de grandes 6tendues de gttes larvaires 

dans l e s  basses t e r n s  de Kerak, environ 275 hectares de terres ont &ti! ass&- 

chks par l e  drainage, au cows de l ' d e ,  e t  imGdiatement c o n s i d s  8 des 

colons, m ~ i  ont as& l e  bon entretien des foss6s e t  des rigoles, toute 

ltann6e durant. Le prix dtun hectare de terrain amend6 e s t  revenu,pour l e  

service antipaludique, 8 environ D.J. 9, alors que l e  prix dvun hectare de 

terrain sl6ldve en moyenne D.J. 1 OW. Ceci explique llempressement de 

l a  population B prendre possession des terrains. 

(2) Phase de consolidation 

Ia rive occidentale du Jourdain, a ins i  que l e s  camps de r&ugi.&s, 

dans l a  Vall6e du Jourdain, sont entr6s dans l a  premidre m 6 e  de l a  phase 

de consolidation, toutes l e s  mesures d'attaque ayant cess6 e t  l e s  act iv i t .6~ 

de surveillance stktant intensifibes pour assurer l e  traitement total de l a  

population de 520 COO habitants soumis au risque de contamination. La 

surveillance passive a 6galement 6tk &velopp6e dans cette &don avec 

l 'assistance des agents du &veloppement comrrmnautaire, des maltres d*6coles, 

des infirmi&res e t  d'aQtres agents de l a  s an6  publique, ainsi  que des 

h8pitau.x e t  des praticiens pri&s. Len services de laboratoire se sont 

accrus par l'engagement de techniciens suppl6mentaires e t  l a  cga t ion  de 

laboratoires auxiliaires. 

Durant l'ann6e 1960, l e s  activitks de surveillance durant l a  phase 

de consolidation ont permis de recuei l l i r  20 708 lames, dont quntre vingt 

dix huit  ont 6-G t roudes  positives (69 P.vivax, 23 P.falciparum, 6 P.malariae). 

Les recherches 6pid6miologiques ont p o d  sur tous l e s  cas positifs, e t  il a 

St.& constatk que ces cas consistaient so i t  en infections anciennes, so i t  en 

infections iniporthes dtautres +dons se trouvant encore dans l a  phase 
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dlattaque,, ou bien de pays voisins (par exemple, 1'Arabie Saoudite). 

Le nombre d'habitants confi6s i l a  charge d'un agent de surveil- 

lance e s t  estimC. B 21 000 par mois. 

Tous l e s  cas dus B P.vivax e t  P.malariae, ont B t 6  hospitalis6s 

e t  soumis B un traitement radical B l a  primaquine, pour une $riode de 

quatorze jours. I1 existe quatre laboratoires dans l e  pays (un central 

e t  t r o i s  de campagne), p o m s  de quinae microscopistes. La proportion 

de lames recueillies durant l f d e  1960 e s t  de quarante pour 1 000 

habitants, ce qui indique que l a  couverture a s d e  par l a  surveillance 

es t  enccr- incompl8te. 

Exception f a i t e  pour A.sergenti, dont l es  lams, dans une kg ion  

d b t e d e ,  se sont dv6lBes &sistantes 3. l a  dieldrine, il n'a 6t6 enre- 

gist& jusqutici aucune rl.sistance, n i  2. l a  dieldrine n i  au DDT. Aucune 

Bpreuve de sensibil iG au DDT ou .3 DID n'a bt6 effectube sur A,superpictus 

ou A.claviger. 

In PLAN D'ACTION FOUR 1961 

k s  o$rations de pulvi?risation se poursuivront, cormne en 1960, 

en deux cycles, dans l a  VallBe du Jourdain e t  dans l e s  basses terres, e t  en 

un cycle, sur l e s  hauteurs de l a  rive orientale du Jourdain. 

En 1961, l e s  op5rations de surveillance dans l e s  zones s o d s e s  a 
l a  phase de consolidation, sur l a  rive occident.de du Jourdah e t  dans l a  

Vdl6e du Jourdain, seront renforcbes, l e  nombre d%gents de surveillance 

e t  de surveillants sur l e  terrain sera augment6, un plus grand nombre de 

v6hicules seront employiis, e t  des laboratoires auxiliaires suppl6mentaires 

seront ckBs. Ces mesures, jointes B la reconnaissance dographique, 

assureront un contrOle plus Btroit des activitbs d'exE?cution. En outre, 

l a  Vallbe du Jourdain, avec une population de 70 000 habitants, a ins i  que 

l e  d i s t r i c t  d*Irbid, sur l a  rive orientale du Jourdain, d'une population 

de 78 000 habitants, seront soumis B des op5rations de surveillance, outre 

l e s  mesures habituelles d'attaque, 

Au cows des op4rations de l ' a d e  1961, des pulv6risateurs 2 
campression remplaceront l e s  pompes d'ancien modsle, s*Btant 16616s plus 

efficaces e t  deux fois  plus Bconomiques en main droeuvre. Lthuile Solar 



sera remplacBe par l e  M a r i o l ,  avec e t  sans DDT, ce qui h i t e r a  tout 

gaspillage de main dtoeuvre pour l e  dlange e t  la distribution. 

Iaa d6penses totales du programme dcEtradication du paludisme, pour 

1961, sont e s t w e s  B D.J. 117 200 ($ 328 200), dont D.J. U) 714 ($ 30 Om), 
seront pa$s par l e  FISE pour l 'achat dginsecticides, de moyens de transport, 

de microscopes, de produits mtipaludiques e t  de panpes A pulwrisation. 

Le solde, so i t  D.J. 106 500 ($ 298 200), sera A l a  charge du Ctou~ernementr 

V PIANS ENVISAOES PWIL L'AVENIR ET PREVISIONS 

Une proportion de 66% de l a  population jordanienne exposbe au 

risque du paludisma se trouve &jB dans l a  phase de consolidation, avec de 

b o w s  perspectives de passage la phase dcentretien, en 1963. 

Lea &rations de puldr isa t ion e t  de destruction des larws 

seront i n t e r r q u e s  en 1962 dans la Vall6e du Jourdain e t  l e  d i s t r i c t  

dtIr?xid, sur l a  r i v e  orient.de du Jourdain, ce qui se traduira par une 

augmentation de l a  population en phase de consolidation, laquelle sera 

port6e B 8416 du chiffre to ta l  de l a  population expode au risque. 

I.. reste, s o i t  1616, doit, selon l e s  p&visions, entrer dans la 

phase de consolidation en 1963, ce qui permet, par cons6quent, de d v o i r  

lcachhement du prograarme pour 1956. 

L I B A N  

I RESUME DES ACTMTES EN 1960 

Les +rations de pulv6risation e&cut&es, chaque d e ,  depuis 

1953, a ins i  que l e s  mesures antilarvaires B rayon lMt.6, ont r6ussi B 
r6duire l'incidbnce du paludisms B un nivsau tellement insignificant que, 

durant ces t ro i s  dernikres axdes, aucun sp6cimen d*A.sacharovi, autrefois 

un vecteur hiportant, n'a 6 6  Gcouvert. Par consbquent, l e s  mesures 

dlattaqus sont d m d e s  confides 3 de peti tes zones localis6es. 

En 1960, rien que 29 196 habitants ont 6t6 prot.6g6s par l e s  

op6rationa de pul&risation, dans l e s  villages suspects. Cependant, un 



s y s t h e  de surveillance a $ti, en vigueur au cours de ces dernibres d e s .  

En 1960, quatre Bquipes mobiles, cornpos6es chacune de quatre techniciens. e t  

vingt agents figionaux de surveillance ont effect& des t o h e s  hebdomadai- 

res dans l e s  v i l lages  e t  r e c u e i l l i  des lames de sang de cas de f ibvre e t  de 

cas suspects, a i n s i  que d'enfants en bas 2ge e t  d'kcoliers. Ces lanes or?t 

6th rapparthes ou "exp6di6es au sibge cent ra l  de Beyrouth, aux fins dtexamen. 

Dbs qufun cas pos i t i f  Bta i t  &couvert, il Bta i t  proci?d6 2 des recherches sur 

la 'nature du cas e t ,  s ' i l  y ava i t  l ieu,  sur  l e s  conditions loca les  e t  l e s  

k c t e u r s  locaux. Les cas p o s i t i f s  Etaient bgalement su iv is  de p d s ,  pendant 

l e s  mois subs6quents,et t r a i t h s  au moyen de produits antipaludiques. 

I1 EVALUATION EPIiXMIOLOGIQTJE 

Eiien que vers l a  fin de 1960, l e s  op6rations de surveillance a i en t  

port6 sur 1h majorit& des vi l lages  soumis au risque de contamination, II n f y  a 

eu qu'un nombre limit4 de ces vi l lages  qui a i en t  f a i t  l ' o b j e t  de v i s i t e s  

mensuelles figulidres.  Ces ac t iv i th s  de surveillance ont abouti  B l a  

co l lec te  de 38 100 lames,dont 12  ont  6th ttruv6es posit ives (P.viv8x 11, 

P.malariae 1). 

En 1960, l a  prop~r t ' c?  -'2 lane.: exm3qt5es pour 1 000 habitants, 

a 6th dfenviron vingt-trois, Le nombre d'agents de surveillance e s t  

plut8t  f a i b k :  r i e n  que vingt-dcux age i~ ts  pour assurer l e  traitement de la 

population toute entibre soumise au risque de contamination (683 000 hahi- 

tants) ,  s o i t  34 650 habitants par agent de surveillance. 

A l 'exception dq8.cla~%ger,  qui a manifest.& une d s i s t a n c e  au IlDT, --- 
l e s  au t res  vecteurs, s o i t  A,superpictus e t  A-sacharovi, sont d e m e k s  sensi- 

bles  tan* & l a  dieldrine qu:au DDT, A.sacharovi semble avoir 6th presque 

6limini! du p a p  depuis 1956, aur, stades adulte e t  lanraire.  I1 nfen  a At.& 

gcouve r t  que t r o i s  s ~ c k n s  en 1958 e t  un seul  en 1960, malgr6 l e s  recher- 

c h e ~  dgull&~?rnent e f f e c t d e s  dms  l a  plupart  des villages. 

111 PLAN D'ACTION H)UA 1961 

Durant l ' m E e  1961, l a  surveillance active portera sur toute la 

populatidn de 683 000 habitants Vivant dans des k g i o n s  pri?cBdenunent impaluc 

d&s, e t  s teffectuera  5 des in te rva l les  r6gul iers  dfun mois' Ls pays a 6% 
d i d 8 6  en quatre d i s t r i c t s  e t ,  dans l e s  centres de chaque d i s t r i c t ,  se  trouve 



install6 un M a u  antipaludique, a ins i  qutun laboratoire. Des agents de 

surveillance, au nmbre de soixante quinse, visiteront l e s  villages relevant 

de leur  secteur respectif, en utilisant,  pour l a  plupart, des ~ l m o t e u r s .  

Qwlques uns emploieront des moyens de transport publics e t  un pe t i t  nombre 

dtentre eux aura recours aux Ghicules du service antipaludique. Des 

dispositions sont Bgdlement prises pour proceder aux op6rations de pul6risa-  

t ion dans l e s  villages 03. se constaterait une transmission locale (population 

estinaee 30 000). 

I c s  dpenses incombant au Gouvernement du chef des o&rations de 

1961 sont estimees 3 $ 127 030. Ce montant a d j B  6% approuv6 par l e  

parlement. Is FISE a Bgalement participi! pour $ 9 @0 & l lachat  de v6lanc- 

teurs, microscopes e t  ddicaments. 

Lton pr6voit que, d t i c i  1964, so i t  apr&s t ro i s  ans de consolidatior 

on aura 1-5- des preuves suffisantes pour pouvoir confirmer l lassert ion 

actuelle que l e  ps;ludisme e s t  presque B l h h 6  du pays. 

L I  B Y E  

RESUME DES ACTIVITES EN 1960 

(1) Phase drattaque 

2 La deludeme m 6 e  de traitement t o t a l  au Dm, 2 l a  dose de 2 g/m , 
s t e s t  tennin6e en avr i l  e t  mai dans l e s  trente e t  un villages du d i s t r i c t  

de Fezzan. En outre, l e s  gftes larvaires ont &ti trait& aux larvicides 

avec toss i ts  (DDT e t  lindane) ou au DDT avec nhlange huileux. 

[2) Phase de consolidation 

Cette phase doit  commencer en 1962. Cependant, a t i t r e  de mesures 

pr6lindnaires, l e s  activitks de surveillance seront mises en oeuvre 5 par t i r  

du mois de mai, a d s  l'ach&vement des op6rations de puldr isa t ion de 

l'ann6e 1961. 



I1 EVALUATION EPIDEMlOMGIQUE 

Sur  un t o t a l  de 3 270 lames de sang, recueillies au cwrs  dtenquetes 

paludom6triques, en 1960, douze ou 0,361g ont 6% trouv6es positives; sur ce 

chiffre, neuf ktaient infect6es de P.falciparum e t  t ro i s  de P.vivax. La 

proportion de lames recueillies en 1960, par rapport B l a  population soumise 

au risque de contamination, s res t  klev6e B 106%0. I1 nla 6tk proc6d6 

jusqufici ?I aucune hreuve de sensibilitk sur l e s  deux vecteurs principaux, 

A.sergenti e t  A.nniLticolor. 

I11 PLAN D'ACTION POUR 1961 

Un directeur national a &ti? B l a  t&te  du service d'gradication 

du pdludlsme. Un s@cialiste de 1 ' I C A  assurhe lloriontation technique du 

programme. Les op6rations de pul&risation au DDT seront ri?pk%es, pour l a  

t r o i s i h e  d e ,  au m6me rythme e t  B l a  m@me 6chelle qu'en 1960. Les opkra- 

tions larvicides seront, cependant, intensifi6es de manisre B stktendre B 

t o p  l e s  @tes larvaires, sur l a  base d'un programme plus ri?gulier. On se 

propose ggalement, durant 11ann6e, dtuti l iser ,  came larvicide, une solution 

de DDT 3 5% sous forme de mazout. 

I V  RJDWT ET DEPENSES 

Le coat to td l  du programme, en 1960, s ' e s t  kle& i $ 66 700. Ce 

programme t k d f i c i e  d'une assistance de l a  part de 1 ' ICA.  

Le coot annuel de l a  campagne d'kradication es t  estim6 B $ 2,s 

par t&e dthabitant. 

V PIANS ENVISAGES POUR L'AVENIR ET PREVISIONS 

On pr6voit que l a  phase de consolidation commencers en 1962, a p d s  

l'achsvement des t ro i s  arm d'op6rations dfattaque. Ie p r o b l h  du paludisme, 

en =bye, es t  localis&, l e  pays ne cmptwt  que 31 030 habitants exposks au 

risque. Aucun problhme technique n1a 6th rencontri? jusqu'ici e t  l ton  pri?- 

voit que 1~6w.dication sera r6alis6e d ' i c i  1964* 



P A K I S T A N  

I REsUME DES ACTMTES EN 1960 

L ' d e  a Bt.6, en majeure partie, consacke B des e n q u h s  par 

sondage, effectuses en diverses provinces, dans l e s  dew sections du pays, 

a ins i  qura l a  collecte e t  au d6pouillement des d o d e s  requises pour la 

pkpasation du plan d*&ration complet. 

Ce p l q ,  definitivement mis au point en novembre, vise une popula- 

t ion de 87 100 000 habitants e t  ccmiporte m e  d6pense de $ 109 000 000, 

11 sc6chelonne m quatorze ans e t  do&% sf6tendre, p u  Q t a p s ,  A t&s h s  

zones inrpaJud6es. 

Dans l e  but de former l e  personnel aux op6rations sur l e  terrain, 

on a entrepris des &rations d'6radication dans l e  d i s t r i c t  de Sheikhupura, 

au Pakistan Occidental, qui compte m e  population de 250 000 habitants. 

A l a  suite dqme reconnaissance g60g.aphique camplate de l a  zone, il a 6% 
2 a des aperations de pul6risat ion au DDT 2 l a  dose de 1 g/m , en 

deux cycles successifs. 

11 a 6 6  6 tab l i  que A.culicifacies etA.fluviat i l ia  sont sensibles 

au DDT e t  2 l a  dieldrine. A,stephensi s 'est ~ 5 ~ 6 1 6  sensible au DDT. Il 

nla 6t6 praticp6 aucune Bpreum de sensibilith sur Amminimus, A.sundaicus, 

e t  A.~~hilippinensis. 

I1 ASPECTS ADMINISTRATlFS 

La progrannne dl6radication du pdludisme e s t  escu th  par une organi- 

sation autoncune &centralisbe e t  dirig6e par un admmstrateur genera ae 

la sin th publique. 

La siege du service national de 116radication du paludisme, ainsi  

que l e s  bureaux provinciaux e t  r5gionaux qui en rel;vent, sera pourvu d t m  

personnel dont l e s  fonctions consisteront surtout 2 conseilr2r. l e s  organi- 

sations zonihres, en &n6ral, sur l a  ligne de conduite A adopter dans 

11ex6cution, e t  B exercer un contr8le &&ral sur l e s  activiths dt6radica- 

tion. En outre, dans l e  cadre de burs attributions, ces bureaux assem- 

bleront e t  mettront d6finitivement au point l e s  plans dlaction 6tablis 

dcann8e en d e ,  achsteront e t  distribueront l e s  fournitures e t  l e  maGrie1 
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e t  exerceront un contr6le direct sur l e s  activiths dfordre administratif 

e t  financier. 

k s  bureaux de zone sont des services ind6pendants d'edcution, 

comptant, dans leur rayon de compitence, une population moyenne de 1 000 000 

dlhabitants au Pakistan Occidental e t  1 500 000 au Pakistan Oriental. Chque 

zone comprend quatre divisions distinctes d'o$rations, comprenant l e s  

&rations sur l e  terrain, l'ivdluation, ltadministration e t  l'iducation 

sanitaire, toutes o s r a n t  sous l e  contr83.e du chef de zone. Il y a en 

moyeline soixante-deux fonctionnaires attachis ?I chaque zone; il y a l i e u  

dtajouter 3 cet  effectif trente agents permanents e t  560 agents saisonniers 

relevant des dix secteurs sous l fau tor i t6  de chaque zone. 

Seize v6hicules sont affect& B chaque zone pour l e  transport e t  

l e s  a c t i v i 6 s  de surveillance. Sur ce nombre, dix Dodge Power Wagons sont 

affectheichaque secteur e t  l e s  s ix  autres v6hicules l igers  sont mis B l a  

disposition du bureau de zone, 

111 PLAN D'ACTION POUR 1961 

(1) Phase dtattaque 

En 1961, l e s  operations de puldr isa t ion au DDT assureront l a  

protection de 1 0 0 0  000 do Ferscnnes dans l e  d i s t r i c t  de Sheikhupura, au 
Pakistan Occidental, e t  de 300 COO personnes dans l e  d i s t r i c t  de Dinajpur, 

au Pakistan Oriental. Au Paldstan Occidental, on u t i l i se ra  un faible 
2 dosage de DDT B raison de 1 g/m , en dew cycles, successifs, alors qu'au 

2 Pakistan Oriental, on appliquera un dosage de 2 g/m , en un seul cycle. 

Selon l e s  @visions, l e s  activiths de surveillance commenceront B par t i r  

de l a  premi&re ann6e des op6rations dtattaque e t  permettront d*ivaluer 

l~efficaci 'L6 des opErations sur l e  terrain. 

(2 )  Phase de consolidation 

On prkvoit que l a  phase de consolidation commencera au Pakistan 

Occidental, & l'expiration d'une $riode de quatre ans d'attaques continues, 

a lms  qutau Pakistan Oriental, Sg ion  de faible endimicith, cette phase 

de consolidation commencera B par t i r  de l a  quatridme annie. 

I1 e s t  possible que, dans l e s  zones hypoendimiques du Pakistan 

Oriental, l a  phase de consolidation commence m@me plus t8t. 



Le c& totdl du programme e s t  estime a 109 000 000 de dollru's. 

Sur ce chiffre, environ 40 000 000 de dollars (37%), repgsenbnt  l e  codt 

des founi tures  e t  de mathriel inrpo&s, l e  solde consistant en depenses 

locales. Les d6~enses en personnel r e ~ s s e n t e n t  peu d s  l a  moiti6 du 

c& du programs ( b s ) ,  l e s  insecticides entrant pour 74% dans la to ta l i t6  

des a r t i c les  imporths e t  repdsentant l e  27$ du coat total (voir h e x e  No I). 

Le cobt de l'bradication du paludisme, durant l ' edcu t ion  du prograamre de 

quatorze am, eat  est- $ 1,20 par e t e  d'habitant. 

ARABIE SAOUDITE 

I RESUME DES ACTIVITES EN 1960 

h 1960, l'enqu8te prCI6radication s l e s t  Btendue a tout l e  ter r i to i re ,  

a llexception de l a  section septentrionale du Najd, a ins i  que des figions 

s i i d e s  au nord e t  au sud des deux oasis de Katif e t  81 Hassa. Les dsultats 

obtenus juaqutici indiquent qu'a l 'emeption de l a  &&on fdqwnt6e par l e s  

p&e*, qui fait l 'objet d'op3rations de l u t t e  (ex pro je tp i lo te  de I 'ObS) ,  

toute l a  plaine c8tiare de l 'ouest e s t  impalud6e. Cependant, iS a 6th 

constat6 que llen&micit& atteignait son point culminant a Tihama Asir e t  

Tihama Gisan, dans l a  partie dridionale,  oh a Bt i !  signalbe l a  pdsence de 

dewc vecteurs principaux, A.gambiae etA.sergenti, dlors que, dans l a  partie 

septentrionale, l'en&micit.h Btait relativement plus faible e t  confi&e de 

peti tes oasis t rk isolBes, oh l e  vecteur principal e s t  A.sergenti (muyeme 

8,8% - magenne T.P. 5,8%). 

I1 a 6th constat6 que l'escarpement de Higaz, qui commence au 

Golfe d'Akabs, au nord, e t  s'6tend vers l e  sud jusqu'au YBmen, Btait ou bien 

inhabith ou bien exempt de paludisme. 

Sur le plateau central, l ' e s t  de l a  chafne de montagnes de 

Higaa, l e  paludisme e s t  localis6 e t  pdsente une en&micith qui varie 

considerahlement dl une localit6 a 1 1  autre. A. gambiae, A. sergenti e t  

A.stephensi sont lea  principaux vecteurs dont l a  p&sence a 6th o b s e h e  

dans l a  dgion. 
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Dans l a  province or ienwe,  ou l e s  &rations antipaludiques ont 

6 6  syst&matiquement entreprises au cows de ces dernisres d e s ,  l a  trans- 

d s s i o n  e s t  maintenant compl8tement enrase  dans l loas i s  d*Al Hassa e ta  par 

suite, l a  zone se trouve en phase de consolidation; par contre, l a  trans- 

m2ssion a repris dans llasis de Katif, en raison des habitudes de &placement 

de l a  population e t  aussi de l a  pksence de vecteurs exophiliques du paludisme. 

Les ipreuves de sensiMlit4 pratiqu6es jusqutici ont dBmontr6 qu*% 

ltexception de A.fluviatilis, rksistant B l a  dieldrine, e tA,s tephens i ,  

k s i s t a n t  au DDT, l e s  autres wcteurs principaux, soi t  A. gambiae, A.superpictus 

e t  A.sergenti sont tous sensibles e t  au DDT e t  5 l a  dieldrine. 

11 PLAN D'ACTION POUR 1 9 6 ~  

Ie Gouvernement a d& jB &ci& de convertir l e s  &ratians:. ctuelles 

de lu t te  antipaludique en un programme dl6radication du paludisme. Une 

nouvelle station antipaludique a 6 6  6tablie B Sikaka e t  %dine, e t  l1appli- 

cation des mesures que comporte l a  phase dtattaque doivent, selon l e s  p&d- 

sions, commencer en 1961. 

A c e t  effet, l e  budget du service national antipaludique, pour 

1961, a &ti. port6 de rls f..S, 4 060 030 en 1960 (96 888 9 0 )  B rls A.S. 

6 000 ooo ($ 1 333 003). 

S O M A L I E  

I RESUME DES ACTIVITES 1960 

Les +rations de pu16risation au Dm, dans l a  &gion septentric- 

nale, ont port& sur l e s  habitations de 50 000 nomades, i n s t a l l k s  B l a  f r o b  

t i a re  Bthiopienne. 

Pans l a  r6gion mBridionale, l e s  cycles de pulv6risation ont 6% 

effectuks dans l e s  zones riveraines, de mani8re 5 englober 75 600 habitants 

dans l e  premier cycle e t  197 500 habitants dans l e  second. Ie traitement 

de l a  population a 6 6  insufCisant dans l e s  deux cycles: 33% pour l e  

prenrier n G i l a l u  e t  83% pour l e  second ''Hagai", Le Malathion ~3 l a  dose de 
2 2 

100 mg par m e t  l e  BHC B l a  dose de 200 mg par m (Technique), ont it6 

Bgalement ut i l i sks  dans l e s  r6gions fortement infestbes de punaises 
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dmstiques,  surtout pour vaincm l a  dpugnance des habitants awr operations 

de pulv6risakLon au DDT. 

~ a n s  la  Agion septentrionale, une enqUete paludomitrique p d  l e s  

ecoliers, effect.de en ocbbre-d6cemke 1960, a &-&l.6 l'existence de quatre 

cas posit ifs  de P.falciparurn e p r  bO5 lames de sang e d e s  (1%). 

Sbintercalant ent* deux cycles de pul&riaation, p r a t i q d s  dans la 

&&on &ridionale, une enquete pa laddt r ique  a 6th me&e dans soixante e t  

onze villages. Sur 5 663 la~oes e&es, 1 633 ont 6tk t roudes  positives 

( 2 s ) .  

Les hreuves de gensibilit.6 prat iqdes  dans l e  ,pays ont indid que 

A.gambiae, aussi bien que A.funestus, e s t  susceptible e t  au DDT e t  5 la 

dieldrine. 

Au cours de l f a n d e ,  avec l 'assistance de l ~ O S ,  taute l'etendue 

du pays sera sowise B une enquete e t  l e  plan dt&ration d'un programme 

pr66radication, pkw. pour 1962> sera mis au point. Les op6rations de 

pulv6risation seront effectdes ,  ,cornme l e s  d e s  p&c6dentes, de maniare 

englober en un seul cycle, 50 KI0 personnes dans l a  &@on septentrionale, 

e t  2 9  000, en deux cycles, dans l a  dg ion  dridionale. 

De m%ne, il es t  p&vu qufune reconnaissance g6ographique des 

&gions impalu&es sera e f f ec tde  dans le courant de l'annke. 

IV BUDGET El! DEPENSES 

Le Gouvernement a augment& son budget antipdludiqw, en le Par- 

tant  de $ 116 a 0 ,  en 1960, 5 $ 181 000, en 1961. Le FISE procurera, en 

outre,. pour les op5rations de 1961, des insecticides, des + h i d e s ,  des 

p w e s  B puldr isa t ion e t  des prociuits antipaludiques, pour une valeur 

de ia 39 500. 



S O U D A N  

RESUME DES ACTIVITES EN 1960 

L * d e  1960 a ooincid6 avec l a  qua t r ibe  d e  des +rations de 

puldrisation, dans l a  section septentrionale du projet-pilote dlBradication 

du paludisme au Sennar, 03 211 COO individus ont B t B  protkg6s par un seul 
2 

cycle & pulvirrisation B l a  DU) (0,6 g/m ). 

Dans l a  section mBridionale, 03 l e s  opf?rations ont &but6 en 1958, 
2 

l e s  @rations de puldr isa t ion au DDT (2 g/m ) ont porth sur l e s  261 000 

habitants de 9 0  villages, en un seul cycle. 

En outre, l a  puldr isa t ion au DDT a 6% ef fec tde  dans les ' tentes 

de 30 030 n m d e s  fr6quentant l a  zone du pmjet. 

Un programme s+cial de pulv6risation a, en outre, 6% Btabli hour 

l e  traitement des huttes provisoires de I46 500 ramasseurs de coton qui 

M g r e n t  dans l a  &@on durant llhiver. 

Les ogrations de puldrisat ion complBmentaires, dans l a  &ion 

septentrionale, portant sur l e s  Btendues p&cBdennnent soumises B l a  pu ldr i -  

sation, ont couvert l e  2@ des superficies totales dkja traithes au cours de 

l a  campagne principale de puldrisation. 

Les os ra t ions  de surveillance, portant sur 7.5 000 habitants en 

1959, se sont &Glopp6es au cours de l t d e ,  de manihre B s'Btendre 5 

toute l a  section septentrionale, a ins i  qutB 20 000 individus dans l e  sud. 

Environ dixAhuit agents de swveillance, operant sous l e  contr8le de douze 

surveillants, e t  t ro i s  fonctionnaires de l a  santk publique, ont participe 

aux o@rations e t  f a i t  &s visi tes mensuelles dans l e s  villages. 

I1 EVALUATION EPIDEMIOILGIQUE 

Les enquetes paludo&triques, consBcutives aux osrat ions,  entre- 

prises en novembre 1960, ont rCtvir lB l 'interruption totale de l a  tr3nsmission 

dans la &gion septentriondle. Les 3 102 lames de sang recueillies dten- 

fants en bas age, en novembre 1960, se sont & d l & e s  dgatives. I1 stest,  

en outre, a&& que s ix  cas de P.falcipam, &c&lBs parmi 402 cas de f ieme 

e d s ,  Btaient des cas iniporths. 



LfBvaluation Bpi&miologique s t e s t  plut$t limit4e au sud, mais on 

peut reco&m B certains indices qu l i l  y aurait l i e u  de procbder & un 

d e w i h e  cycle de pulv6risation pour avoir raison dlune transmission quasi 

permanente. Le taw p a r a s i t a d  l e  plus B led  a 6th constate dans l e s  

villages s i t d s  l e  long de l a  f r o n t i h  Bthiopienne (3u). 

Iss Bpreuves de sensibil iG etvtreprises dans l a  zone du projet- 

pilote ont indiqub que A.gambiae e s t  toujours sensible au DDT e t  & l a  

dieldrine, alors que A.pharoensis, quoique dsistant l a  dieldrine, e s t  

sensible au DDT. Il nta 6th p ra t iqd  jusqu'ici aucune Qpreuve de suscep 

t ibi l i tA p?.r rapport B A.funestus. 

I11 PLRN DIACTION POUR 1961 

Bne enquEte pdBradication a 6th mise en train dans l e  pays en 

1961 avec itassistance de l * O E .  Selon l e s  pAvisions, l*enquBte sera 

h d e  vers la f i n  de l t d e  et,  selon l e s  rksultats que l 'an  en obtien- 

dra, l e  plan d t d r a t i o n  dtun programme dl6radication du paludisme sera 

NS au point, 

En attendant, l e s  activiths du projetrpilote actuel se poursui- 

wont sous l e s  directives du personnel du centre de formation professionnelle 

qui sera Btabli au Sennar, au &but de 1962, avec lfassistance de 110S  e t  

de l f I C A ,  pour assurer l a  formation dlun @some1 national. 

T U N I S I E  

I RESUME DES ACTIVITES EN 1960 

Le rapport de l'6quipe dtenquete pdalable lt8radication a 6tk  

d6finitivement mis au point durant l f d e ,  e t  l e  plan dlopirration d t q ~  

programme dt6radication du paludisme, destin6 & st6tendre tout le pays, 

au cours dfune S r iode  de onze ans, a 6tk 6labork. Entretemps, l e  Gouver 

nement a poursuivi ses ac t iv iGs  antipaludiques courantes, en ayant notam 

ment zycours & l l u t i l i s a t i on  de produits antipaludiques e t  a des o$rations 

antilarvaires l h i t hes .  

I1 nta 6M procEd6 jusqutici 3 aucune Bpreuve de sensibilite sur 

l e s  vecteurs locaux, B savoir A.maculipennis (labranchhe), A.sergenti, 

A.hispaniola. 
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I,e Gouvernement a manifest.&, 3 diverses occasions, son vif & s i r  de 

mettre en train l e  programme dt6radication du paludisme, dans l e  pays. On 

estime que, vers 1960, l e  Gouvernement disposera dtuh personnel exgkriment.6 

en nombre suffisant, e t  se trouvera en mesure de p&voir l e  budget rkcessaire 

pour lte&cution dtun programme dt6radication du paludlsme, applicable par 

6tapes. 

R A U  P R O V I N C E  E G Y P T I E N N E  - 
I RESUME DES ACTIVITES EN 1960 

Le w s t e  plan dfop6ration Btabli pour 1'6radication du paludisme a 

6tR &finitivement mis au point au cours de l t d e .  Ce plan f a i t  6 ta t  des 

constatations Bpid6miologiques de lf6quipe 0 s  dlenqu&te prC?iradication, qui 

a cammenc6 ses activiths en 1958 e t  l e s  a t e d e s  en 19.59, a ins i  que des 

donn6es obtenues B l a  suite des activiths pkckdeuunent e x e d e s  par l e  

service national de lu t te  antipaludique. Ce plan a 8% retouch6 sur la 

base des corlstatations l e s  plus ficentes, fa i t es  en 1960. Le programme 

st6chelonne sur une p&riode de onze ans e t  doit sf&tendre, en quatre &tapes, 

toute l a  population s o d s e  au risque, e t  dont l e  nombre e s t  e s t M  h 

18 355 000 habitants. Selon l e  taw actuel dfaugmentation de l a  population, 

ce chiffre sera port6 a 20 259 OCO au fur  e t  2 mesure de ltavancement du 

programme. A cet  effet, l e  pays e s t  W s Q  en quatre zones d t e r a t i o n s ,  a 
savoirr zone "A" avec 5 425 000 habitants, zone "BU avec 6 127 000 habitants, 

zone tIC" avec 3 687 000 habitants e t  zone 'IDtI avec 5 020 000 habitants. 

Les zones tlA1t e t  "B" seront respectivemat s o d s e s  a quatre ans 

dlop6rations de pulvi.risation, suivies de quatre ans de consolidation. Les 

zones "ClI e t  U P '  seront soumiscs & t r o i s  ans de pul&risation e t  quatre ans 

de consolidation. On pr6voit que l e s  activiths de surveillance commence- 

ront l e  plus t o t  possible, au cours de l a  pemi&re a d e  de l a  phase 

dtattaque. Ceci a 6tk impos6 par l e  f a i t  que l e  vecteur local A.pharoensis 

ne d f e s t e  pas de tendances exophiliques ou exophagiques, mais montre une 

forte tol6rance au DDT. Cette e e c e  e s t  d6jB ks i s t an t e  & l a  dieldrine. 

Il nt a 6t& prockd6 B aucune Bpreuve de sensibiliti! B 1'6gard de A-sergenti 

qui es t  ltesp&ce ddominante dans l e s  oasis. 



I1 ASPECTS ADMINISTRATIFS 

Ie programme tel qut i l  e s t  cohqu, p&voit m e  organisation autonome 

fonctionnant sous ltautoriti .  dtun conseil national de l'iiradrication h 
Wudisme, nanti de pleins pouvoirs en matiere technique, amninietratYve et  

financidre, dans l a  direction du programme. b s  fonctions elojcutives sont 

dsvolues au directeur du service d*&radication du paludisme, qui f a i t  fonc- 

tions de sec&taire du Conseil. Le programma pdvoi t ,  outre l e  aiage 

central, vingt inspectorats provinciauxr Chaque inspectorat provincial 

compte dans sa sphere de compktence 900 000 habitants exposes au risqre. 

11 e s t  divise en stations antipaludiques, ayant chacune l a  charge d'une 

population de 200 000 habitants. Ie nombre total de stations antipaludiques 

e s t  de qua*= vingt dix, rkparties a travers toutes l e s  mnes inpalud6es du 

pays. Les fonctions du siege central e t  des inspectorats conststent princi- 

palement B assurer l a  planification gBdrale, l e  contr8le e t  ~'iymluation des 

a c t i v i t h ,  a l m s  que l e s  stations antipaludiques sont directemen6 responsae 

bles des activit6s d'ex6cution dans leur  rayon d'attributions, confodment 

au plan d'op6ration. 

IIT. PUN D'ACTION POUR 1961 

&ant l e  premier semestre 1961, il sera proc&& A une reconnaissance 
2 g60graphiqu@, suivie lfopkrations de puldr isa t ion au DDT, raison de 2 g/m , 

en un seul cycle, dans l e s  stations antipaludiques de Guizah, Ismailia, 

Embaba e t  Fayed, qui groupent une population de 649 000 habitants. A par t i r  

de juin 1961, l a  reconnaissance g6ographique s'ktendra aux vingt e t  une 
stations restantes de l a  zone "A't, de sorte que, d t i c i  l a  f i n  de l*ann&e, 

l e s  tra- seront temin6s dans cette zone. 

Ies activitks de surveillance commencoront dans l e s  quatre stations 

antipaludiques, d&s l'achsvement des +rations de puldrisation, e t  se 

powsuivront @squla l a  fin de l 'axda.  

Les apenses totales du programme p a r  l e s  onze a d e s  @vues, 

s*Bl&vent LE 19 322 200 ($ 48 305 i;oo). Une same de IE 6 76l4 a &j& 

BtB approuvtSe par l e  Comite ministhriel du Plan e t  des Guestions Bcondques 

pour l a  p a r e  tranche de cinq ans finissant en 1965. La contribution du 
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Gouvernement aux d6penses locales du p r o g r w  es t  e s t s e  aux 72,75& du collt 

t o t a l  de celui-ci; dans ce taux sont comprises l e s  d6penses en personnel, 

e s t j d e s  a 53,25&, so i t  plus de l a  moitik du coat to ta l  du programme (voir 

Annexe I). 

R A U  P R O V I N C E  S Y R I E N N E  - 
I RESUME DES ACTIVITES EN 1960 

(1) Phase d'attaque 

A l a  cinquihe annBe dvkradication du paludisme, l e s  @rations de 

puldrisat ion au DDT s'ktaient Btendues ?I une population de 1 092 700 habi- 

tants, so i t  l e  70% de l a  population totale exposbe au risque, es th6e  3 
2 

1 5 7 0  OCO. Le dosage du DDT a 6 6  a raison de 2 g/m, e t  l e s  +rations 

de puldrisat ion se sont effectu6es en un cycle. Cependant, un second 

cycle de puldr isa t ion au DDT a eu l i eu  vers l a  f i n  de 1 ' 6 t h  dans l a  V a h e  

de Ghab, ofi une forte population dtinnigrants saisonniers sc&tait  transpor- 

tQe, en quee  de p8turage e t  dlune embauche provisoire dans l e s  entreprises 

agricolos. Le chiffre de cette population a 6th extraordinairement 6lev6, 

cette d e  (25 WO), en raison de l a  grave skcheresse qui a s6vi dans l e  

pays. Des diff icult& administratives ont continue B entraver l e  dkmrrage 

e t  l e  dQroulement des op6rations aux kpoques e t  dans l e s  &la i s  voulus. 

Les pulvErisations ont commench avec vingt-cinq B quarante-cinq jours de 

retard sur l e  calendrier des travaux, e t  ont souffert dtune insuffisance en 

personnel saisonnier de surveillance. Le &s f i t a t  en a 6 6  que 75 000 

personnes (6,45&) sont demedes sans protection B l'achhement des opi?ra- 

tions de pulv6risation. Des opBrations antilarvaires, visant a l a  protec- 

tion dtune population de 3 200 habitznts, ont 6galement 6tk e f fec tdes  sur 

l e s  bods du Jourdain, ofi l e s  cours dceau tributaires du Yarmuk ont k t 6  
2 t ra i tks  au Vert de Scheele ?I l a  dose de 100-200 g/m . 

Iss +rations de pulGrisation, ex5cutkes ccomne mesure d'urgence 

dans l a  Vallee de Ghab, ont kt6 compl8t6es par l 'application dlun programme 

de distribution de produits antipaludiques, pkw,  pour un mois; dans l e  

cadre de ce prograprme, des visi tes hebdomadaires ont k t 6  faites a m  villages, 

avec administration dvune dose de chloroquine aux cas de fievre (12 no). 



La distribution hebhnadaire de m6dicaments a Bgalement 6t.6 effecfuire 

Kussair, od onze cas de P.vivax ont f a i t  leur apparition dans une zone de 

6 0700 habitants en phsse de consolidation. A Kussair, outre l a  chloroquine, 

il a 6 6  administ& cinquarite mg de Gapr im aux Wades  souffrant de f ism. 
( 946). 

(2) Phase de consolidation 

Sur une population totale de 3 5  COO habitants expods au risque 

de contamination, dans l a  Mohafazat de Damas, 253 7700, g p a r t i s  entre quatre 

distr icts ,  ont termid leur  d e u x i b  d e  de consolidationc Les 6l 300 

personnes restantes, du d i s t r i c t  de Kuneitra, 6taient encore dans l a  phase 

dtattaque e t  soumises Bgalement aux mesures de surveillance active. En 

raison de la phur i e  dtagents de surveillance (25 au l i eu  de 30), de 25 

30% des habitants des grands villages ont 6t.6 vis i t .6~ mensuellement, dlors 

que, dans l e s  pe t i t s  villages, l e  traitement a Bt.6 presque total ,  

Dans l a  Mohafazat de H a ,  ofi 75 000 personnes sont en tdes  dans 

la phase de consolidation, en 1960, on s l e s t  heurt6 B un p r o b l h  identique. 

En effet, au l i e u  des dix agents de surveillance requis, quatre seulement 

ont 6 6  affect& aux ogrations de surveillance. Le'r6sulta.t en a 6t.6 que 

ces +rations n'ont pu atteindre que le 51% de l a  population, c * e s t b d i r e  

que 38 528 personnes seulement ont Etk visit6e.s; de plus, plusieurs agents 

de surveillance ont perdu un temps p&cieux B t r a i t e r  dtautres maladies que 

l e  paludim. 

Dans l e s  Mohafazats dcAlep e t  dtIdlib, au nord, un sys- de 

surveillance passive a Bt6 Otabli, de maniare 3 scBtendre 384 000 personnes, 

sur un t o t a l  de 1 270 000 habitants. Pour lte&cution de ce plan, il a ktk 

possihfe de stassurer l e s  services de 120 collaborateurs bEn6voles. Il 

ntest  pas sans int.6rEt de noter que, sur ce nombre, plus de 50% (66) Btaient 

des fermiers, 25% des notables de villages (31), l e  25% restant 6tanf repd- 

sent6 par des barbiers, des gardiens ou des chefs religieux. En outre, 

d m  h8pitawc, quinae dispensaires e t  douze centres dfhygiene m a l e  ont 

contribu6 aux act iv i t .6~ de Gtection passive des cas. Cependant, l a  con- 

tribution des unit& sanitaires a 6 6  t&s limitke, car e l l es  n'ont fourni 

que l e  15% seulement de l a  to ta l i t6  des lames de sang recueillies, alors que 

l e s  collaborateurs bEn&voles en ont duni  l e  85%. Six contr8leurs de 



surveillance ont r6guliArement &r i f i6  l e s  activiths des collaborateurs 

 voles et, chaque fo i s  qu'ils en ont eu l a  possibilith, ont Bgdlement 

recuei l l i  des lames de sang pr61e& des cas de fiewe. 

La surveillance active exer&e durant l a  phase de consolidation a 

permis de recueillir,durant l ' m 6 e ,  76 402 lames, dont t ro is  seulment ont 

6th trouv6es positives: toutes 6taient infect6es de P.vivax. Les recher- 

ches Bp~&miologiques ont ~-6~616 que ces t rois  cas Btaient tous import&, 

deux des zones dtattaque e t  un de l a  province kgyptienne. 

Ia proportion de lames recueillies dans l e s  zones soiiridses a l a  

phase de' consolidation a 6-G de 29So. 

Lea Bpreuves de susceptibilith ont &mont& que A.sachard e s t  

sensible e t  au DDT e t  B l a  Dm. I1 n'a pas 6t6 proc6&, jusqu'ici, 2 des 

Bpreuves analogues sur A.superpictus n i  sur A.sergenti. 

I11 PLAN D'ACTION POUR 1961 

Durant ltann6e 1961, l a  couverture de l a  phase dtattaque pera con- 

si&rablement kduite.  Leg opkrations de pul+risation au DDT assureront, 

dans tout f e  pays, l a  protection de 580 000 personnes, dont 184 000 seront 

soumises 5 deux cycles de puldrisation. En outre, des pulv6risations 

dfurgence, portant sur 20% environ de l a  population totale soumise aux op& 

rations de pul&risation, seront effectu6es dans des habitations provisoires, 

nouvellement construites ou reblanchies. 

Ia phase de consolidation portera sur 990 000 personnes dans l a  

presque to ta l i t6  des provinces, alors que l e s  activit6s de surveillance 

stetendent B toute l a  population s o d s e  au risque de contamination. Ia 

prophylaxie par lternploi des produits antipaludiques sera appliquee dans l a  

Vall6e de Ghab, ainsi  que dans l a  r6gion f rontdiere  limitrophe de l a  

Jordanie, ofi l e s  @rations larvicides sont effectuBes dans l e s  cows 

dteau tributaires du Yanrmk. 

IV BUDGET ET DEPENSES 

Le coot to tdl  des +rations de 1961 es t  e s t M  $ 485 200. Sur 

ce montant, $ 321 700 ou L.Syr. 1 222 500, repr6sentent l a    art incombant 



au Gouvernement pour faire face a m  dpenses locales. Le solde, s o i t  

8 163 $0, a & j B  6th verse par l e  F E E  pour l a  founi ture  d~insecticides, 

&hicules de transport, pulv6risateu.s e t  produits antipaludiques. 

Ia coflt des @rations de 1961 si6l&ve, approximtivement, B 

$ 0 , g  p?m t&te d l h a b i b t ,  

V PIANS ENVISAGES WUR L'AVENIR ET PREVISIONS 

On estime que, d t i c i  l a  fin de cette d e ,  l e s  quatre d i s t r i c t s  

de la Mohafazat de llamas seront, a p d s  t ro i s  m 6 e s  de consolidation, pr@ts 

pour l eur  passage B l a  phase dtentretien. Ee m%, selon l e s  pr6visions, 

la phase de consolidation prendra fin vers 1963, par rapport & un grape  

de 736 570 habitants, en tgs ,  cet te d e ,  dans l a  phase f ic i t6e*  

L*ach&vement des +rations d'6radication du paludisme, dans l e  

pays, e s t  pdw. pour 1964. 


